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DE LA BOURGEOISIE 

UNITE DES OUVRIERS ET DES PAYSANS 

LE CALME 
AVANT LA TEMPÉTE 

En dépit du fait que la campagne électorale qui 
se termine a été marquée par un calme évident, les 
« observateurs » qualiflés du monde de la bourgeoisie 
el de la petite bourgeoisie ne sont rassurés qu'en 
apparence. Les signes annonciateurs qui s'accumulent 
démontrent que la lutte de classes du prolétariat 
contre la bourgeoisie se dirige vers de npuveaux 
afírontements. 

Répétons-le encoré une fois. 
Le 4 mars, les travailleurs voteront contre Pom-

pidou et tous les partís bourgeois, y comprís le partí 
des banquiers radicaux de gauche. 

Le 4 mars, les travailleurs voteront en masse pour 
le PCF et le PS. Dans les 20 circonscriptions oü ils 
se présentent, les candidats de l'OCI comptabilise-
ront les liens nouveaux gagnés á la construction du 
partí révolutionnaire. 

Le 11 mars, les travailleurs voteront massivement 
pour le candidat du partí ouvríer arrivé en tete du 
premier tour. 

Ils n'apporteront aucun de leurs suffrages á un 
candidat d'un partí bourgeois, füt-il baptisé « radical 
de gauche ». 

En tout état de cause, les «grands politiques» 
qui occupent pour l'instant le devant de la scéne 
cesseront d'exister quand la révolution va faire son 
entrée. 

Vote classe contre classe 

A T T E N T I O N 

Ce numero d'Informations Ouvriéres parait 
exceptionnellement sur 12 pages. En vue de 
rendre compte du premier tour des élections, 
notre prochain numero paraitra sur 8 pages 
le Jeudi 8 mars 1973. 

30 
millions 

AU 24 FEVRIER 1973 

337 353,00 F 

ETAIENT COLLECTES 

20 candidats trotskystes : pour repondré aux dépenses engagées, l'OCI a 
decide de lever sous forme de souscríptions 30 millions, l'AJS qui de son cóté 
soutient l'intervention politique de l'OCI dans la campagne électorale, a fixé son 
apport á 10 millions. 337 353,00 F sont collectés au 24 février 1973. 

Du 24 février au 4 mars 1973, en une semaine, les militants de l'OCI et 
de l'AJS se iixeront la tache de collecter 62 647,00 F. 

E N T R E E S 

Souscription au 17-2-73 301738,00 F 
Collecte du 18 au 24-2-73 : 

— Región parisienne 17 323,00 F 
— Province 6 204,00 F 
— A.J.S 11 593,00 F 
— Trotskystes belges 230,00 F 
— Trotskystes latino-américains 265,00 F 

Total des entrées au 24-2-73 337 353,00 F 

S O R T I E S 
Sorties au 17-2-73 226137,00 F 
Afflches A.J.S , 7 450,00 F 
Brochure : contre la répression en pays de l'Est 2 622,00 F 
Brochure Front populaire 4 558,00 F 
Aflichettes '. 2 120,00 F 
Tracts AJ.S. pour le 23 février .• 2 600,00 F 
Tracts C.E.S 3 750,00 F 
Salle Mutualité 4 122,00 F 
Garde AJ.S 1 975,00 F 
Voyages et frais de séjour 3 900,00 F 
Avances Dijon 6 000,00 F 
Avances 78 3 600,00 F 
Afflches pour le 23 7 500,00 F 
Mutualité 23 5 448,00 F 

Total des dépenses 281782,00 F 

En caisse au compte litis : 337 353,00 F — 281 782,00 F, soit 55 571 F. 



París, 23 février a la Mutuante 

2500 jeunes pour les Etats Généraux 
de la jeunesse 

1936, en France, c'est le « Front 
populalre » : « Pour la premiére fois, 
le peuple vote á gauche», dlt le 
commentalre : un gouvernement, di­
rige par Léon Blum, composé , des 
soclallstes et des radlcaux, est mis 
en place ; le PCF le soutlent, maís 
n'y participe pas «pour ne pas 
effrayer les masses ». 

Juin 1936: gréve genérale: les 
travallleurs, pour la satisfaction de 
leurs asplratlons, de leurs revendica-
tlons, ont voté « á gauche»: au 

Le gouvernement de front popu­
lalre n'est qu'un changement de mi­
nistres, 11 ne peut satisfalre l'lmmense 
espoir des masses, parce qu'il ne tou-
che pas au fond, c'est-á-dlre á la 
propriété privée. 

Ces Images-lá, du film « 36, le 
grand tournant», 2 500 jeunes ras-
semblés a la Mutuallté, a. Hnitlative 
de l'AJS, les ont vues. 

2 500 jeunes ont vu ce qu'a été le 
front populalre qui a ouvert, aprés 
la gréve genérale de juin 1936, les 

lendemain des élections, lis ne veu-
lent pas attendre, ils veulent voir 
honorer leurs exigences : ils se met-
tent en gréve, occupent les usines. 

Alors, on volt comment Thorez, 
Duelos s'efforcent de faire reprendre 
le t ravai l : «Ce n'est pas le mo-
ment! » Les paysans condamnent la 
gréve des camionneurs, « il faut sa-
voir terminer une gréve», et les 
radlcaux se révélent pour ce qu'ils 
son t : les défenseurs du capital, les 
défenseurs de la propriété privée, les 
défenseurs de l'ordre. 

voies á la défaite ouvriére. Ils ont 
vu aussi ce qu'a été le « frente 
popular» en Espagne qui, en se re-
fusant á exproprier la bourgeoisie, 
a entrainé a la défaite les travail-
leurs espagnols et a l'instauration du 
fascisme. « Vive la mort l » hurlent 
les généraux victorleux. La < mort» 
pour les combattants ouvriers. 

Mais ces 2 500 jeunes ont vu aussi 
comment s'est réalisée l'unité de la 
classe ouvriére : la manifestation du 
12 février 1934 : les deux cortéges 
rendus distinets par la división des 

directions des organisations PCF et 
PS se rejoignent, s'unisseñt, se 
mélent : « UNITE ! UNITE ! » scan-
dent les masses. Les travallleurs im-
posent aux directions l 'unité: c'est 
cette unité qui falt reculer les bandes 
fascistes nalssantes, c'est cette unité 
qui battra aux élections le gouver­
nement bourgeois. 

Les 2 500 jeunes de la Mutuallté 
n'ont pas connu 36, n'ont pas connu 
45, ont a peine connu 68 : ces « révo-
lutions manquees», ces moments oú 
la classe ouvriére va á l'assaut du 
pouvoir et se voit frustrée de son 
pouvoir, parce que les directions de 
ses organisations refusent de pren-
dre le pouvoir, le conflent aux repre­
sentante du capital plus ou moins 
camouflés. 

La jeunesse de 1973, la jeunesse 
rassemblée le 23 février n'a pas vécu 
jeela, mais elle comprend et elle sait 
qu'une chose est indispensable pour 
son combat, l'UNITE. 

Elle sait que c'est a elle d'imposer 
son unité, comme la classe ouvriére 
de 1934, elle sait que c'est á elle 
de l'organiser. 

Les 2 500 jeunes rassemblés á la 
Mutualité, sept heures durant, cons-
tituent le premier maillon de ce com­
bat : ils se sont réunis la, venant 
des lycées, des localités, des foyers, 
des facultes, pour les Etats Géné­
raux de la Jeunesse. 

2 500 jeunes, par la voix de leurs 
orateurs, ont exprimé pourquoi ils 
combattaient pour réaliser leur unité. 

2 500 jeunes, en adoptant á l'una-
nimité une adresse á la jeunesse 
parisienne et aux directions du PCF, 
du PS, des JC et des JS, ont decide 
de rassembler. avec eux des milliers 
d'autres jeunes, pour que se réalisent 
les Etats Généraux de la Jeunesse, 
convoques par les organisations ou-
vriéres et les organisations de jeu­
nesse. 

ROUEN 

contrelessanctíons 
1500 lycéens 
manifestent 

Une nouvelle affaire Wander se dc-
roule a Roñen. 

Sur appel du proviseur gandiste du 
lycée technique Marcel-Sembat, le Rec-
teur de l'Académie a decide de casser 
la decisión du conseil de discipline de 

. cet établissement condamnant releve 
Pascaud á trois jours de suspensión pour 
la présomption pesan! contre lui d'avoir 
commis un acte fort bénin au demeu-
rant (blocage de la siréne du lycée). 
Le Recteur a prononcé ('exclusión défi-
nitive de Pascaud, qui risque d'entrai-
ner la suppression de sa bourse et de 
son droit au logement en cité universi-
taire. 

La réaction des lycéens a été immé-
diate. 

En trois jours, plus de mille lycéens 
signaient une pétition exigeant la réin-
tégration de leur camarade. Une mani­
festation de 1 500 lycéens est organisée 
en direction du rectorat. 

Dans le minie temps, plus de 100 
enseignants des lycées de Rouen s'adres-
saient au Recteur pour condamner la 
decisión qui apparait comme une pro-
vocation grossiére á l'égard des lycéens 
et pour demander la réíntégration de 
Pascaud. 

Ce lundi, le cercle inter-lycées UCL-
AJS qui vient de se constituer et dont les 
militants sont á la pointe du combat 
pour la réíntégration de leur cama­
rade, vient de repondré par tract aux 
questíons que se posen! les lycéens: 
I'action minoritaire ne peut aboutir. C'est 
l'action de masse unie lycéens-ensei-
gnants-parents qui fera ceder le recteur. 

La, réaction des enseignants demontre 
que c'est possible. Le recteur, en dépit 
du soutien non déguisé que lui appor-
tent les responsables enseignants du PCF, 
ne pourra pas éviter de repondré aux 
milliers de lycéens, aux centaines d'en-
seignaiits et de parents signataires de 
la pétition qui viendront lui faire .eon-
naitre leur refus de la provocation. 

Adresse á la jeunesse 

avant, pendant et aprés les élections: unité pour l'action! 
Camarades, 

Réunis á l'appel de l'AJS, par milliers, nous avons constaté que, pour tous 
les jeunes de tous les secteurs, le capitalisme est un danger mortel. 

Pour 1? jeune travailleur, le Iycéen, l'étudiant, l'éléve de CET, le capitalisme. 
c'est la négation de l'avenir, de la vie. 

Les 4 et 11 mars se dérouleront des élections d'une importance extreme. 
Les travailleurs voteront dans ces élections CLASSE CONTRE CLASSE, contre 

PUDR et tous les partís bourgeois, radicaux de gauche compris. 
Les travailleurs voteront pour chasser le gouvernement du Capital. 
Nous, par centaines de milliers, sommes exclus du scrutin. La bourgeoisie 

qui nous craint nous refuse le dróit ,de vote. 
MAIS NOUS POUVONS AGIR AVANT, PENDANT, APRES LES ÉLEC­

TIONS. 
Jeunes de la Región Parisienne ! 
Sans droit, exploités par le Capital, nous devons en finir avec cette société. 

Nous ne voterons pas. Mais le gouvernement qui nous refuse le droit de vote a 
imposé, decide, contre nous sélection, répression, loi Debré, FJT-casernes, etc. 

Nous disons: 
Pour battre le Capital, arracher nos droits, nos revendications, il faut l'unité 

de la jeunesse, aux cotes de la classe ouvriére. II faut les Etats Généraux de la 
Jeunesse. 

Dirigeants du PC, du PS, de la JC et de l'AJS, avec l'AJS nous nous adressons 
á vous. La jeunesse doit s'unir, partout. Des CET, des facultes, des lycées, des 
FJT, des usines, des localités, UNITE, UNITE, UNITE ! 

UNITE pour nos revendications ! 
UNITE pour nos aspirations ! 
UNITE contre le gouvernement! 
UNITE pour le socialisme ! 
La jeunesse dit: nous sommes des centaines de milliers, des millions dans toute 

la France. 
Si les dirigeants des grandes organisations ouvriéres, des organisations de jeu­

nesse de la classe ouvriére (JC, JS, AJS) s'unisseñt pour convoquer les Etats Géné­
raux de la Jeunesse, alors, aux cótés de la classe ouvriére, la jeunesse tiendra sa 
place, qu'elle ait ou non le droit de vote. 

Si dans chaqué quartier, dans chaqué localité, vous, dirigeants du PC et du PS, 
convoquez des Assemblées Genérales de Jeunes, nous serons des milliers á nous 
mobiliser. 

Nous établirons nos revendications, nos aspirations, dégagerons les voies de 
l'action et élirons nos représentants sur un mandat clair, net. Et ainsi s'établira de 
chaqué quartier, de chaqué point oü la jeunesse existe, de toutes les villes de 

France, la représentation permanente de la jeunesse, contrólée par les Assemblées 
Genérales de Jeunes se réunissant nationalement en Etats Généraux de la Jeunesse. 

Chacun le voit: telle est la cié du succés. 
Si vous le voulez, dirigeants du PC et du PS, des JC et des JS, vous pouvez 

mobiliser des millions de jeunes qui veulent que cela change, qui veulent le socia­
lisme, qui veulent l'unité. 

Nous n'avons pas le droit de vote, et les représentants des conseils d'adminis-
tration établissent au gouvernement les taux de sélection. 

Nous n'avons pas le droit de vote, et Michel Debré veut abroger nos sursis. 
Nous n'avons pas le droit de vote, et pour trouver du travail, Edgar Faure nous 

contraint a la « mobilité ». 
Nous n'avons pas le droit de vote, et les mesures de répression les plus provo-

catrices sont prises contre la jeunesse. 
Nous voulons décider, nous voulons contróler. 
Des millions de jeunes veulent décider, élire, contróler, agir dans l'unité. C'est 

cela le combat pour íes Etats Généraux. 
Réunis par milliers á la Mutualité a l'appel de l'AJS, nous décidons d'engager 

la bataille pour mobiliser nos camarades au CET, au FJT, á la faculté, au lycée, 
dans le quartier, a la MJC, pour imposer cette unité, pour imposer les Etats 
Généraux. 

Nous prenons l'engagement d'agir pour que les Etats Généraux soient convo­
ques par les organisations. C'est pourquoi nous prenons la decisión de nous reunir 
en groupes de jeunes par localités, pour constituer le mouvement qui imposera les 
Etats Généraux de la Jeunesse. Chaqué groupe de jeunes constitué désignera son 
représentant qui sera élu et relié aux autres groupes, représentants qui discuteront 
des voies et des moyens pour réaliser l'unité. 

Jeunes de la Región Parisienne! Nous sommes des milliers. Nous prenons 
l'engagement de devenir dizaines de milliers. 

Nous prenons l'engagement de constituer des groupes de jeunes qui combattront 
pour les Etats Généraux, qui s'adresseront aux dirigeants du PS, du PC, des JS et 
des JC, pour réaliser l'unité, pour préparer des Assemblées Genérales des Jeunes 
de masse, pour préparer les conditions de la victoire. 

Jeunes de la Región Parisienne ! Ce combat, c'est votre combat. 
Partout, regroupons nos camarades, prononcons-nous pour les Etats Généraux. 

Nous sommes convaincus : allons en convaincre d'autres ! Chaqué groupe de jeunes 
appliquera en son sein la démocratie ouvriére, c'est-á-dire la libre discussion. 

Jeunes de la Región Parisienne, réunis par milliers á l'appel de l'AJS a la 
Mutualité, nous vous disons : la bataille pour les Etats Généraux de la Jeunesse, 
c'est celle qui méne á la victoire, c'est celle qui méne au socialisme. C'est ainsi que, 
méme sans droit de vote, nous agirons pour en finir les 4 et 11 mars et aprés, 
avec tout gouvernement du Capital, pour un gouvernement ouvrant la voie au 
socialisme, pour le gouvernement ouvrier. 
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pas une volx 
aux radicaux de gauche 
serviteurs du grand capital 

Inlassablement, nous avons, semaine 
aprés semaine, montré dans les colonnes 
de ce journal, par tracts et réunions pu­
bliques, nous basant sur des faits in­
contestables, combien l'union des diri-
geants du PCF et du PS avec le Parti 

radical de « gauche » représentait une 
alliance des partis ouvriers avec >un 
parti du grand capital. 

Nous avons demontre que l'Union de 
la gauche avec les radicaux de gauche 
n'avait ríen á voir avec l'alliance des 
ouvriers et des classes moyennes. Le 
banquier Filippi, ex-sous-ministre de 
Pétain serait-il consacré, parce qu'il a 
signé le Programme commun, représen-
tant des classes moyennes ? 

Par quelle magie le banquier Brunet 
et avec lui le directeur Lamirault des 
usines Renault, administrateur d'Alfa 
Romeo, seraient-ils devenus représen-
tants des classes moyennes ? Les politi-
ciens affairistcs Robert Fabre, Lavaillet 
et autres, sont des hommes politiques, 
défenseurs du grand capital, qui exploi-
tent les travaillcurs des villes et des cam-
pagnes et les classes moyennes. 

Les radicaux de gauche représentant 
des banquiers et des monopoles n'ont 
pas varié sur leurs positions. Aujour-
d'hui comme hier, Maurice Faure, 
Fabre, Brunet se prononcent pour la 
défense de la propriété privée des 
moyens de production, pour que les 
nationalisations prévues par le Pro­
gramme commun prévoient de substan-
tielles indemnités, pour l'Europe capi-
taliste et le pacte Atlantique. 

Le passé est garant de 
l'avenir: M. Maurice Faure 

Waldeck-Rochet, en 1960, déclarait: 
«Quand au radical de «Imito, Mau­

rice Faure, non, le PC ne cautionnera 
pas avec sos voix une politique d'al-
liance avec la réaction. » 

On sait ce qu'il est advenu de cette 
déclaration. Au premier tour des élec-
tions de 1967, aprés avoir mené une vio­
lente campagne anti-communiste, Mau­
rice Faure risque de mordre la pous-
siére. Précipitemment il se rallie a la 
FGDS entre les deux tours ; les diri-
geants du PCF acceptent de se désister 
pour M. Faure dont nous publions quel-
ques déclarations caractéristiques. 

En 1962, Maurice Faure déclarait : 
«Tant que je seraí président du Parti 
radical, il n'y aura pas de Front popu-
laire. » 

Le 25 avril 1966 : «La gauche doit 
savoir qu'il lui faut choisir entre le 
Centre et le Parti communiste. Quelle 
responsabilité prendrait la gauche fran-
caise si, seule de toutes les démocra-
ties d'Occident, elle décidait de faire 
un pacte de majorité et un pacte de 
gouvernement avec les communistes. » 

Et encoré : « Quel est celui qui peut 
diré qu'avcc une alliance, momo de cir-
constance, inóine de rencontre avec les 
communistes, on peut promettre á la 
France qu'on pourra reprendre la poli­
tique européenne et la politique atlan­

tique ou qu'on fera renaitre la démo-
cratie ? » 

De tout temps, M. R. Billére a été 
connu et reconnu comme radical de 
gauche. Selon R. Barillon, M. Rene Bil­
lére souhaiterait que la FDGS « puisse 
s'étendre aux républicains qui sont a 
notre droite et momo dans les rangs 
du MRP», reprenant la déclaration de 
M. Faure qui affirmait hautement : « Je 
suis le meilleur ami du Centre démo-
crate ». 

Radicaux de gauche 
et radicaux de droite 

M. Rene Billére fut á l'origine des 
premieres attaques contre l'école laíqüe. 
II a cautionné le colloque de Caen oíi 
des enseignants sans conscience et d'au-
tres «personnalités» de droite et de 
gauche ont établi les premieres bases 
du démantélement de l'Education natio-
nale en France, dont les travaux ont 
été largement utilisés par les ministres 
Fouchet, Peyrefitte et Edgar Faure pour 
réaliser la sélection á l'Université et 
mettre en place les CES. 

M. Rene Billére est un bon radical 
de gauche : devisant avec M. Edgar 
Faure á la tribune de l'Assemblée natio-
nale (deuxiéme séance du 4-10-68) il 
a declaré : 

« Est-il interdit d'espérer qu'on puisse 
reunir une large majorité d'étudiants 
autour de ees idees simples qui sont les 
nótres ? » 

Pour défendre le régime capitaliste, 
les radicaux de gauche s'allieraient 
« avec le diable et sa grand-mére ». 

Nous sommes le 4 novembre 1968, 
de Gaulle cherche á préparer, avec la 
régionalisation, les structures de l'ordre 
corporatiste qu'il tentera d'imposer avec 
le referendum du 28 avril 1969. Les tra-
vailleurs infligeront une défaite á de 
Gaulle. 

Nous sommes á l'Assemblée nationale 
le 4 novembre 1968. Au cours de la 
premiére séance, M. Robert Fabre, pré­
sident des radicaux de gauche, signa-
taire du Programme commun, s'adres-
sant a M. Guichard, le ministre UDR 
que de Gaulle a chargé de préparer la 
reforme régionale corporatiste, declare : 

«J'ai été tres agréablement surprís 
par votre prise de position personnelle 
sur la reforme régionale, car depuis 
longtemps nous avons mis l'accent sur 
la nécessité de la régionalisation. C'est 
ce que nous demandons depuis long­
temps. Contornan! la /politique ,d'en-
semble de I'aménagement du territoire, 
je pense que le schéma d'aménagement 
general de la France, l'étude et la créa-
tion est aussi une excellente initiative. 
II faut non seulement un conseJisus popu-
laire mais une participaron de tous á 
l'élaboration de ce schéma.» 

Non les radicaux de gauche n'ont pas 
changé. lis restent les fidéles serviteurs 
du grand capital, des ennemis des tra-
vailleurs. 
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DERNIERE MINUTE 

Ricardo NAPURI, 
dirigeant trotskyste péruvien en danger! 

Répondons a l'appel du P.O.M.R. 

Camarades, 

Le gouvernement Velasco vient de capturer le camarade Ricardo Napuri, 
dirigeanr du Parti Ouvrier Marxiste Révolutionnaire (POMR). II s'agit la d'une 
nouvelle violation des libertes démocratiques commise par un gouvernement pré-
tendüment démocratique. En effet, la seule raison pour laquelle le gouvernement 
a capturé le camarade Napuri est qu'il redoute la ligne prolétarienne de notre 
Parti, ligne politique qui exprime consciemment la lutte des exploités pour leur 
émancipation. 

Telle est la raison fundaméntale. 

C'est pour la méme raison que le gouvernement a confisqué notre journal 
(qui sortait légalement) et l'a retiré des kiosques et des librairies. Redoutant 
Revolución Proletaria, le journal des ouvriers conscients, qui lutte pour la hausse 
genérale des salaires, l'expropriation de l'impérialisme et du grand capital, pour 
la destruction de Sinamos (systéme national de la mobilisation sociale) et de 
la CTRP (Céntrale des travailleurs de la révolution péruvlenne), pour une Assem-
blée Constituante appuyée par le peuple et qui démocratise la Nation, pour le 
Front unique anti-impérialiste sous la direction du prolétariat, pour le gouver-
vernement ouvrier et paysan. 

Revolución Proletaria est le journal qui a proposé le regroupement du mou-
vement ouvrier dans une Céntrale syndicale anti-collaborationniste et un congrés 
des organisations appartenant á la CGTP (Confédération genérale des travailleurs 
péruviens), qui a elaboré un plan national de lutte garantissant l'indépendance 
politique des travailleurs. 

C'est cela qui effraie le gouvernement, fort en apparence, mais faible étant 
donné son caractére de classe. 

Le POMR lance un appel aux travailleurs pour qu'ils se prononcent contre 
la détention du camarade Napuri, pour le rapatriement de Hugo Blanco et de 
Rolando Breña, pour la libération des emprisonnés politiques et l'arrét des pour-
suites contre les détenus politiques. 

Lima, le 20 février 1973 
Le Bureau politique du POMR 

Conséciuence de la crise monétaire 

les capltallstes veulent 
recluiré le pouvoir d'achat 

Les élections francaises se sltuent dans un contexte économique flnan-
cier et politique oü toutes les contradictions internes du capitalisme 
s'exacerbent au point que, á chaqué moment, le marché mondial rlsque 
de se dlsloquer. Pour les bourgeoisles du monde entler et ses hommes 
politiques, il n'est qu'une voie pour tenter de conjurer les pérlls, celle 
indiqué par Le Monde du 20 février, « réduire le pouvoir d'achat». Les 
résultats des élections en France sont attendus avec une anxiété evi­
dente dans tous les cercles gouvernementaux du monde entier. D'ores 
et déjá, il est possible d'indiquer que le 4 mars la puissante poussée á 
gauche demontrera que les masses laborieuses de ce pays n'ont pas 
l'intention de payer les frais de la survie du systéme du capltalisme 
décadent. Les travailleurs présenteront leurs revendications. 

«Pour tous les boursiers du monde, 
un seul mot d'ordre, un unique conseil: 
prudence.'...» Le journal Les Echos du 
16 février donnait l'état d'esprit dea res­
ponsables de la classe bourgeolse, quel-
ques jours seulement aprés la dévalua-
tion du dollar, saluée pourtant comme 
jn exemple de réalisme. Ce qui en fait 
est bien réel, c'est l'extréme situation 
de crise qui apparait au niveau des 
relations monétaires internationales et 
dans laquelle chaqué bourgeoisie tente 
de sauver son épingle du jeu. 

Ainsi, la nouvelle dévaluation du dol­
lar ne venait-elle pas de fixer le prix 
de l'once d'or á 42 dollars que déjá, sur 
le marché libre de Londres et de Zurich, 
ce prix s'élevait jusqu'a 95 dollars. La 
dévalorisation de la devise US dépassalt 
les 100 % ! Et personne cette fois ne 
rendait responsable les Emirs du Golfe 
Persique des achats d'or. C'est l'or re­
serve de valeur, qui est demandé dans 
une période de constante instabilité. 
Mais que signifie cette fiévre du metal 
jaune ? Une prochalne et nouvelle déva­
luation du dollar ? Un rehaussement du 
prix de l'or c'est-á-dire en fait une dé­
valuation genérale des monnaies par rap-
port á l'or ? Quelle que soit l'opération 
envisagée, elle n'exprimera que la faible 
marge de manceuvre que les conditions 
politiques. la lutte des classes laissent 
au capital sans rien régler pour autant. 

Jacques Rueff, économiste bourgeois, 
qui supervisa la dévaluation du franc et 
le plan de stabilisation de 1959, déclarait 
en spécialiste á l'AFP: 

« Les mouvements du prix de l'or enre-
gistrés ¡eudi et mercredi sont insolites. 
A qui les considere de l'extérieur, ils 
apparaissent plus comme l'anticipation 
de quelque projet américain d'ajustement 
monétaire que comme des fluctuations 
normales du marché (...) La certitude, 

c'est que la dévaluation du dollar accom-
plie le 13 février 1973 ría rien reglé, 
a-t-il ajouté. Elle améllorera peut-étre 
temporairement la balance commerciale 
des Etats-Unis, mais elle laissera subsis-
ter la masse mouvante de 80 ou 90 mil­
itarás de balance dollars et euro-dollars 
préte a se précipiter sur toute monnale 
passible de réévaluatlon. » 

Et, peut-on ajouter, ne rendra que plus 
difficile la situation des capitalistes eu-
ropéens et japonais. Le Monde, dans son 
editorial du 20 février, ne dlssimulait pas 
cependant ce qui demeure pour eux la 
seule solution : en commentant les re­
centes mesures fiscales allemandes: 
taxes de 8 centimes sur le litre d'es-
sence. 

« Mais les majorations fiscales qu'a la 
veille des élections le gouvernement 
trancáis était, pour sa part, bien Incapable 
de décider, constituent un pas dans la 
bonne direction. Les Hbéraux allemands 
voulaient aller plus loin, eux qui propo-
saient une surtaxe de 10 % sur tous les 
revenus. Celle qui a été retenue ne trap-
pera que les plus eleves, ainsi que les 
bénéfices des sociétés, mesure qui est 
peut-étre ¡ustiflée mais ne répond guére 
a son objet: réduire le pouvoir d'achat. » 
C'est ce qu'il faut comprendre lorsque 
les gouvernements anglais, belge, alle-
mand... parlent de lutte contre l'inflation. 

L'inflation exprime au nivea-j moné­
taire le fonctionnement parasitaire du 
systéme capitaliste qui conduit á la créa-
tion de liquidités au-delá des possibilités 
d'absorption du marché. II n'est done pas 
de solutions purement économlques á 
l'inflation, á la dépréciation des mon­
naies. Les seules solutions économiques 
sont celles que l'expropriation de capital, 
solution politique, autorisera á mettre en 
place. 



C. Sarre: quel socialismo ? 
M. Georges Sarre est candidat du 

Partí soclaliste dans la premlére cir-
conscription de la Haute-Vienne. II 
est aussi animateur du CERES et 
membre éminent de la CFDT dont 
le dirlgeant natlonal a déflni la tres 
particuliére philosophle « revendica-
tlve » : 11 faut des revendications qul 
ne coütent pas cher, vollá l'avantage 
de l'« autogestión ». 

Le jeudl 22 févrler, dans une reu­
nión électorale, questlonné sur la 
laiclté, M. Sarre s'était dérobé, se 
contentant de dlre que la questlon 
ne devralt pas se poser compte tenu 
des tradltlons du Partí soclaliste en 
matiére de laiclté. 

Les tradltlons du Parti soclaliste 
sont une chose. Les positions de M. 
Sarre en sont une autre. 

Le lendemaln, vendredi 23 févrler, 
dans une autre reunión, il a été plus 
explicite. Un militant de l'OCI lui 
ayant précisément demandé quelle 
était sa posltion sur l'entrée éven-
tuelle de personnels ecclésiastlques 
dans l'Ecole publique, Georges Sarre 
devait déclarer: 

« La parole est maintenant ú 
l'Eglise. Si les prétres sont consi­
deres par elle comme des prétres 
vingt-quatre heures sur vingt-quatre, 
en aucun cas. Mais si elle envisage 
de les lioérer, c'est différent. Aprés 
tout, il y a bien des instituteurs so-
cialistes et communistes.» 

Les instituteurs sociálistes et com­
munistes — et les autres — appré-

cieront. En transférant la question 
sur le plan des opinions polltiques, 
Georges Sarre escamote le véritable 
probléme. Certes, l'Eglise est aussi 
un parti politique (dont la CFDT et 
le CERES sont des expressions), un 
parti fondamentalement réaction-
naire. Mais chacun sait aussi que 
c'est l'une des calomnies séculalres 
des tenants de l'obscurantisme et de 
l'intolérance (« La tolérance, il y a 
des maisons pour cela », disait l'illus-
tre poete catholique Paul Claudel) 
que d'expllquer que le respect de la 
laiclté. c'est l'intolérance. Mais il n'a 
jamáis été question d'interdire á qui 
que ce soit d'enseigner du fait de 
ses convictions religieuses. 

La religión est une affaire privée. 
La séparation de l'Eglise et de l'Etat, 
telle qu'elle s'exprimé sur le terrain 
de l'Ecole, c'est l'incompatibilité 
entre l'appartenance á une hiérarchie 
confesslonnelle qui ne releve que de 
ses propres décisions et Uufonction 
publique d'enseignant. La séparation 
de l'Eglise et de l'Ecole constitue un 
acquis démocratlque qui trouve ses 
raclnes dans l'expérience des luttes 
démocratiques et ouvriéres. 

La fldélité á la tradition soclaliste 
telle qu'elle s'est exprimée dans la 
Oommune de París, telie que la d.é-
fendait Jean Jaurés, passe par le 
refus intransigeant de toute conces-
sion sur cette question de principe. 

C'est avec cette tradition que le 
«ceresiste» Georges Sarre rompt 
ouvertement. 

Le CERES-CFDT contre les revendications 
Dans cette méme reunión, Georges 

Sarre devait également repondré a plu-
sieurs questions qui illustrent assez bien 
les conceptions de ce prétendu « socla­
liste moderno >. 

Georges Sarre avalt disserté sur le 
• projet de l'autogestion •> dont la réali-
sation, bien entendu, n'est pas pour 
« demain *. En attendant, II faudra se 
contentor de « la démocratie dans l'en-
treprise ». C'est lá la question essentielle. 

Un militant syndlcaliste lui avait alors 
demandé quelle seralt, á son avis, l'atti-
tude d'un gouvernement d'Union de la 
gauche quant á la satlsfaction des reven­
dications contenues dans les plates-
formes communes, adoptées dans l'unité 
par l'ensemble des organisatlons syndi-
cales dans différents secteurs. 

Georges Sarre répondit qu'il serait 
Impossible au gouvernement de l'Union 
de la gauche de satlsfaire tout le monde 
et done de repondré favorablement á cer-
talnes revendications « fussent - elles 
contenues dans des plates-formes com­
munes ». 

La discussion se poursuivit, le militant 
syndlcaliste remarquant que s'il n'était 
pas opposé au développement de la dé­
mocratie dans l'entreprlse (et ailleurs 
aussi), le probléme n° 1 pour les travail-
leurs, c'étalt la satlsfaction de leurs 
revendications, que d'aucuns nomment 
« quantitatives », tout bonnement — de­
vait expliquer ce militant —, ce que nous 
appelons « la croüte » et qu'il faut bien 
disputer au patronat. 

Sarre, tout en afflrmant que « revendi­
cations » et « auto-gestlon » ne s'oppo-
saient pas pour luí, devait pourtant diré 
que ce qul lui paralssait le plus Impor-
tant aujourd'hui, c'étalt la «démocratie 
dans l'entreprlse ». 

Le méme militant syndicaliste a alors 
demandé á Sarre s'il pouvalt diré pour-

quoi il avalt abandonné son organisation 
syndicale pour en rejoindre une autre. 
Georges Sarre répondit qu'il avait quitté 
« Forcé Ouvriére» et rejolnt la CFDT 
parce que cette céntrale était attachée 
au méme projet « auto-gestionnaire » que 
lui et que «Con ne pouvalt demeurer 
mlnoritairt toute sa vie ». Ce qui promet, 
soit dlt en passant, bien des évolutions 
nouvelles de M. Sarre : s'il est en effet 
malaísé de rester minoritaire, il n'est 
pas toujours facile de toujours étre majo-
ritaire. 

Un autre participant a cette reunión 
demanda alors a Georges Sarre — qui se 
proclaman militant de la CFDT et partl-
san de l'autogestion — ce qu'il pensait 
des déclarations d'Edmond Maire, dirl­
geant national de la CFDT dénoncant les 
revendications • á coüt économlque 
elevé» et y opposant « le pouvoir dans 
l'entreprlse». II remarqua que Maire 
dénongait comme démagogique la reven-
dication de 1 500 F pour tous, cette 
revendication étant pourtant celle qu'a-
vaient mise en avant les syndicats CGT, 
FO et CFDT de Renault. 

Georges Sarre commenca á se fácher, 
en assurant qu'il n'était pas le candidat 
de la CFDT mais celul du PS, qu'il n'avalt 
done pas á se prononcer sur Íes décla­
rations d'Edmond Maire. Puis, il finit par 
dlre: 

« De toute facón, le Programme com 
mun prévoit le salalre mensuel a 1 000 F, 
pas á 1500 F. Certes, II y a M I des 
hausses, il faudra sans doute reajustar, 
1 100, 1 200 peut-étre. Mais 1 500, non...». 

Comme on volt. M. Sarre a parfols le 
soucl du «quantitatif», Des qu'il s'aglt 
de s'opposer aux revendications. 

On comprend les ralsons qui l'ont 
poussé á refuser le débat que lui offrait 
l'OCI, ce méme solr á la Malson du 
Peuple de Limoges. 

Tous les militants doivent lire 
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Meeting á Limoges 
Vendredi 23 février, l'OCI et l'AJS ont 

tenu á la Maison du Peuple de Limoges 
une importante reunión publique et con-
tradictoire, au cours de laquelle les ora-
teurs ont exposé la politique que défen-
dait l'OCI et l'AJS et les raisons de la 
présentation d'un candidat dans la pre-
miére circonscription de la Haute-Vienne 
(Limoges-Eymoutiers). 

Cette circonscription evoque tout un 
passé de luttes ouvriéres (c'est á Limoges 
en 1895 que fut fondee la CGT) mató-
rialisé aujourd'hui dans la forcé, l'implan-
tation des organisations ouvriéres. En 
1968, sur les trofs circonscriptions de la 
Haute-Vienne, c'est dans deux d'entre 
elles des représentants de partis ouvriers 
qui furent réélus. 

Limoges, c'est aussi un présent marqué 
par le bilan du régime failli de Pompidoj. 
C'est l'usine Legrand dont Mitterrand et 
Georges Sarre, te candidat du parti socia­
lista, ont declaré qu'il ne fallait pas son-
ger á la nationallser car elle était « con-
currentielle >. Concurren!iolle, elle Test, 
certes, puisque la moyenne des salaires 
qui y est payée se situé á l'avant-dernier 
rang ae la moyenne des salaire3 payés, 
en Haute-Vienne, qui eux-mémes se 
situent parmi les plus bas de France ! 

Si le projet «autogestionnaire» de 
M. Edmond Maire, dirigeant de la CFDT 
est róalisé, les travailleurs de chez Le­
grand (puisque l'entreprise restera pro-
priété de ses maitres actuéis) pourront 
• participar »• á ia gestión de !eur sur-
exploitation — puisqu'll faut óvlter les 
«revendications économiques a coüt 
elevé ». 

la réalitó qui se cache derriére les for­
mules « d'autogestion >>, de « pouvoir dans 
les entreprises » et du prétendu « controle 
ouvrier • mis en avant par les idéologues 
du CERES. C'est en fait la voie de la 
• participation», celle de la «commu-
nauté de travail », du corporatisme et de 
la liquidation des organisations syndi-
cales, la «forme la plus dangereuse de 
la collaboration des classes », comme le 
disait Jean Jaurés, répondant á l'ancétre 
du CERES, Lagardelle qui devait finir 
ministre du travail de Pétain. 

Puis, au nom du Bureau Politique de 
l'OCI, le camarade Pierre lamben exposa 
les positions de l'OCI, le sens du combat 
pour le front unique ouvrier, du combat 
pour la rupture avec la bourgeoisie, du 
gouvernement PS-PCF sans ministres 
représentant la bourgeoisie. II devait 
revenir sur la politique commune de la 
CFDT et du CERES — qu'il ne saurait 
étre question d'assimiler au parti socla­
liste dans son ensemble —, montrant en 
particulier son hostilité au principe de la 
séparation de l'Eglise et de l'Ecole, 
démontrant la démagogie d'un Maire qui, 
aprés avoir approuvé la revendication 
commune des trois syndicats CGT, CGT-
FO et CFDT de Renault, les 1 500 F men-
suels pour tous, la dénonce aujourd'hui 
comme • trotskyste » — ce qui est nous 
rendre un bel hómmage — pour lui oppo-
ser l'autogestion dans le cadre de la 
société capitaliste qui ne coütera rien 
aux patrons ! 

Ensuite, une large discussion s'engagea. 
Plusieurs militants du CERES devaient 
intervenir au nom du parti soclaliste. 
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P. Lambert, P. Levasseur et B. Legleu. 

La Haute-Vienne, c'est aussi la situa-
tion désastreuse des zones rurales oú 
1 100 petites exploitations disparaissent 
par an.. Si les clrcuits de distribution 
restent aux mains des monopoles, aucune 
amélioration ne peut étre apportée á la 
condition de la paysannerie travailleuse 
et ce ne sont pas les ólucubrations retro­
grades sur la « régionalisation - qui frei-
neront l'asphyxie du département... 

SI parmi les vingt candidatures que 
l'OCI défend comme affirmation natio-
nale de sa politique, il y en a une á 
Limoges — celle du camarade Pierre 
Levasseur, membre du Comité Central de 
l'OCI, militant ouvrier des PTT, dont le 
suppléant est le camarade Bernard Legleu, 
enseignant á Limoges — c'est, entre 
autres raisons, qu'il s'y pose un probléme 
d'importance nationale pour le mouve-
ment ouvrier. 

Dans la premiére circonscription de la 
Haute-Vienne, le candidat du parti socla­
liste est Georges Sarre, membre éminent 
de la CFDT et animateur du CERES. II a, 
á son actif, la tentative de desfruction 
d'une organisation syndicale ouvriére (la 
Fédération FO des PTT) au compte du 
cléricalisme, au compte de la CFDT. II a 
pourtant la prétention de se présenter 
comme l'artisan d'un • renouveau» du 
parti socialiste, alors qu'il est un fos-
soyeur de ce parti comme parti ouvrier. 
Eclairer sa véritable physlonomle poli­
tique constitue une tache nécessaire de 
la campagne nationale menee par l'OCI 
et l'AJS. 

L'OCI, dans le cours de la préparation 
de sa reunión publique, a invité Héléne 
Constans, candidate du PCF et Georges 
Sarre á venir exposer contradlctoirement 
leurs positions. L'OCI se déclarait préte 
á les rencontrer afín de déterminer les 
conditions de leur participation et le 
temps de parole dont ils désiralent dis-
poser. Héléne Constans est restée silen-
cieuse et Georges Sarre a refusé, par 
lettre, le débat qui lui était proposé. Le 
débat a néanmoins eu lieu, dans le cadre 
de la démocratie ouvriére. 

Cent soixante-dix travailleurs et jeunes 
ont assisté á la reunión que présidait 
Pierre Levasseur. Aprés que Bernard 
Legleu ait prononcé un discours intro-
ductif, la parole fut donnée au cama­
rade Alexandre Hébert qui intervenait á 
tltre personnel. 

Hébert, á partir des textes officiels du 
CERES, se llvra a une analyse serrée de 

Incapables de mener la discussion sur le 
plan des positions du CERES, ils afflr-
mérent qu'il s'agissait d'attaques person-
nelles et dénoncérent la candidature de 
l'OCI comme une candidature de división. 
Une representante du CERES devait 
méme affirmer qu'il lui était indifférent 
que Filippi soit «banquier ou marchand 
de légumes », du moment qu'il approuvait 
le Programme commun. 

Les camarades Hébert et Lambert 
devaient ensuite repondré. S'appuyant sur 
les documents prodults par le CERES, 
Hébert démontra que ce qui était en 
question c'était une politique et pas une 
personne, méme si la politique, nécessai-
rement, s'incarnait dans des « personnes ». 
Lambert, pour sa part, montrait que 
l'affirmation selon laquelle la position 
soclale de Filippi était indifférente justi-
fiait la candidature de l'OCI : «Classe 
contre classe», voilá ce que défendait 
l'OCI. Un « marchand de légumes » n'est 
pas un exploiteur ; le banquier Filippi en 
est un. II faut rompre avec les représen­
tants politiques des exploiteurs, c'est la 
vcie de l'unité des exploités. Dlre que la 
candidature de l'OCI est une candidature 
de división parce que l'OCI s'oppose á 
l'union de la gauche, c'est introduire 
I'idee de parti unique. Le PS et le PCF 
présentent leurs candidats. C'est legitime. 
Ce l'est non moins que l'OCI défende sa 
politique á l'occasion des élections légis­
latives. 

Un représentant du parti socialiste 
ayant assuré que Sarre n'avalt pas tenu 
les propos qul lui étaient attribués quant 
á l'entrée de prétres á l'école, le cama­
rade Lambert a alors precisé que si Sarre 
donnait des assurances formelles quant 
á son opposition absolue á l'entrée de 
prétres dans l'école publique, si Sarre 
slgnifialt offlciellement son opposition á 
l'orlentation dófinie par le CERES, l'OCI 
serait préte á retirer sa candidature car 
elle menalt une bataille politique pour le 
Front unique, non une opération électo-
rallste. 

Le succés de cette reunión dans une 
ville oü l'OCI ne cache pas qu'elle en 
est aux premiers pas de son affirmation 
comme forcé organlsée, montre que c'est 
pour une large avant-garde que la ques­
tion de la construction du partí ouvrier 
révolutlonnalre est posé. En consollder 
les bases, á Limoges comme ailleurs, 
c'est le sens de la bataille engagée á 
l'occasion des élections. 
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L'autogestion, arme de guerre contre le socialisme 
et les revendications 

Nous publions dans cette page des extraits d'un article intitulé « La Sainte Famille 
autogestionnaire » qui paraitra prochainement, avec d'autres documents, dans une bro-
chure consacree á l'autogestion. Les extraits ci-dessous montrent comment, du gouver-
nement Messmer á la Ligue Communiste, en passant par la CFDT et le CERES, les 
discours sur l'autogestion masquent bien mal la machine de guerre que la bour-
geoisie n'a pas renoncé á utiliser pour tenter de briser la lutte de classe du prolétariat. 

Au rlsque d'étre, une fols de plus, 
taxés d'anti-cléricalistes vulgaires, 
nous pensons nécessaire d'apprendre 
á nos lecteurs que les autogestion-
nalres appartlennent á une grande 
famille et que cette derniére est lar-
gement domlnée par des représen-
tants organlsés de l'Eglise. 

Le camarade Stéphane Just, á la 
trlbune du meetlng de l'OCI du 19 
janvler 1973 á la Mutuallté, a déjá 
dlt que la Ligue díte communiste, 
en cholslssant de partlciper au col-
loque des 20 et 21 janvler sur l'auto­
gestion, s'assoclait avec des interlo-
cuteurs non seulement bourgeols mais 
clérlcaux dans le sens politlque et 
organlsatlonnel du mot. 

Qu'on en juge. Le colloque était 
organisé par clnq revues : 

Objectif socíaliste, dont l'animateur 
est Robert Buron, anclen MRP, anclen 
ministre de De Gaulle ; 

Autogestión et socialisme, revue 
éclectique qul rassemble des éléments 
du PSÚ, des anclens intellectuels du 
PCF, des « marxistes individuéis » et 
Michel Raptis, dit Pablo, bien connu 
de la plupart de nos lecteurs ; 

Economie et Humanisme, revue des 
Dominicains ; 

Politique aujourd'hui, revue théo-
rlque liée á Politique-hebdo et qul 
rassemble, elle aussi, sans discrlmi-
nation, des anciens intellectuels du 
PCF, des membres du PSU, du CERES 
et des Dominicains; 

Critique socialiste, revue théorique 
du PSU. 

On ne discute pas de n'importe quoi 
avec n'importe qui. 

Entre organisations ouvriéres, il 
peut y avoir des discussions indis­
pensables sur des orientatlons ou des 
stratégies. A l'égard des ennemls de 
la classe ouvriére, declares de longue 
date, 11 ne peut y avolr que combat 
et dénonciation. 

On peut done déjá aecuser la Ligue 
de fréquenter et de cautionner le 
dialogue avec des ennemls declares 
de la classe ouvriére. Mais pour que 
les choses soient encoré plus evi­
dentes, la Ligue elle-méme consacre 
l'existence de la famille et y reven-
dique sa place. 

Dans Rouge du 27 janvler 1973, 
on peut llre, dans le bilan du collo­
que en question : « De l'ensemble des 
débats, une constatation s'impose : 
il existe bel et bien un courant auto­
gestionnaire. Cette existence est com-
préhensible et positive : elle témoigne 
a la fois d'une prise de conscience 
de l'actualité du socialisme et d'un 
rejet de ses caricatures staliniennes.» 

Quand nous disons qu'il s'agit d'une 
grande famille, on volt qu'il n'y a 
rien d'exagéré. Par-dessus les divi-
sions de la société en classes qul 
se combattent á mort, tant en France 
que dans le reste du monde, il y a 
le courant autogestionnaire qui peut 
rassembler tout le monde dans des 
colloques. Et la preuve, pour la Ligue, 
que tous ees bourgeois et clérlcaux 
organlsés sont de bonne volonté, c'est 
qu'ils parlent du socialisme. 

Une arme de guerre 

La lutte de classe n'a rien á voir 
lá-dedans puisque les bourgeois et 
clérlcaux « prennent conscience de 
l'actualité du socialisme >. 

De la part de la Ligue, devrons-
nous parler dans ce cas de naiveté 
ou de trahlson ? Peut-étre des deux 
á la fols. Car enfln, pendant que 
les bavardages vont bon traln pour 
amuser les gogos sur l'autogestion, 
pendant que la Ligue critique les 
conceptlons autogestionnalres des 
autrés participante au colloque, ees 
derniers aglssent. Et lis aglssent pour 
les intéréts de leur classe, contre la 
classe ouvriére. 

Nous allons voir concrétement 
comment les membres de la famille 
sans rivage á droite s'occupent 

sérieusement, derriére la fumée de 
l'autogestion qu'ils entretiennent, de 
mettre en place des dispositlfs desti­
nes á ligoter les travailleurs, á les 
faire paxticiper á leur propre exploi-
tation. Jaqques Delors, Bloch-Lalné, 
Edgar Faure ont bien des idees sur 
ees questions et ne se contentent pas 
d'en parler. lis appliquent. 

, Pour appllquer, ils ont besoin d'une 
couverture, d'une caution « idéologi-
que », et c'est ainsi que se retrouvent 
bien soudés tous les maillons de la 
chaine familiale autogestionnaire (...). 

Les théories autogestionnaires fleu-
rissent, plus fumeuses les unes que 
les autres. Leur raison d'étre est de 
justifler une pratique allant dans le 
sens désiré par le patronat. Nous 
pouvons affirmer d'emblée que cha-
cun a sa maniere, sous l'églde de 
l'autogestion, se trouve lié a ees 
« techniques» anti-ouvrléres mises 
en place par la bourgeoisie. 

Bien sur, il en est alnsi de la 
CFDT qui declare : 

« La DPO (direction participative 
par objectifs) conduit á la décen-
tralisation des responsabilités et d 
des objectifs individualisés. Depuis 
1968, nous avons mis en valeur les 
revendications qualitatives dans la 
méfiance ou l'ironie genérale. Le 
bien-fondé d'une analyse qui a été 
notoirement celle de la CFDT est 
ainsi reconnu. Nous n'avons pas a 
nous en plaindre, méme si l'on 
n'admet pas les conséquences qui en 
sont tirées par un patronat d'avant-
garde. » (Cadres et profession, janvler 
1971.) 

L'aile gauche du courant autoges­
tionnaire, c'est la Ligue communiste, 
l'aile droite, c'est le patronat 
« d'avant-garde». Voilá qul est 
clair (...). 

(L'article cite ensuite une serie de 
déclarations de patrons et directeurs 
d'entreprise sur les mérites attribués 
par ees derniers aux * formules pra-
tiques de participation », d savoir, en 
plus de la DPO, la DPPO (direction 
participative par objectifs), « l'enri-
chíssement des taches, Velargissement 
des taches, horaires flexibles, mana-
gement avancé...»). 

Un dialogue édifiant 

Un dialogue entre Edgar Faure et 
Edmond Maire s'est établl dans un 
journal digne de « fol». II s'agit des 
pages 9, 10 et 11 de La Crpix du 
31 janvler 1973. Pour commencer, une 
photo des deux compéres et la lé-
gende suivante : « lis se connaissent 
peu, mais s'estiment beaucoup. Ed­
mond Maire, le syndicaliste, et Edgar 
Faure, le ministre, deux mondes et 
deux horizons différents. Au fil de 
la conversation ils se séparent sou-
vent mais se rapproohent parfois et 
reviennent toujours, flnalement, á 
leurs positions de départ.» 

Voicl quelques extraits de ce dia­
logue : 

Maire : « Méme dans le programme 
commun oú des objectifs glóbaux sont 
relativement bien definís, les modi-
fications concretes dans la maniere 
de décider dans les entreprises, d'or-
ganiser le travail, de concevoir la 
hiérarchie sont considérées comme 
des questions essentielles. 

Edgar Faure: Je suis tres inté-
ressé par ce que vient de diré M. 
Edmond Maire et d'accord avec lui 
sur de nombreux points... II y a un 
point encoré oú je suis d'accord avec 
M. Maire : il n'y a pas suffisamment 
de circuits établis entre les diffé-
rentes forces du pays...» 

Sous le tltre évocateur « une 
approche analogue á l'autogestion», 
la discussion se poursuit. 

Edmond Maire: « La CFDT est 
tout á fait opposée á l'étatisation 
des entreprises... 

Edgar Faure: Je vous fais con-
fiance lá-dessus. 

Edmond Maire: ... et done á des 
formes de nationalisations qui fe-
raient courir le rlsque de tomber 
dans l'étatisation. Le type de "ges­
tión démocratique" proposé dans le 
programme commun doit étre modi-
fié pour en écarter ce risque. 

Edgar Faure : Je vous approuve 
sur ce point.» 

Plus loin, il est question de « creer 
des sociétés de type participatif ». 

Edgar Faure : « Mon projet permet 
de faire toutes les expériences. Et 
il y en aura bien l'une ou l'autre qui 
réussira. Nos finalités ne sont pas 
éloignées, sauf que, moi, je n'élimine 
pas le capitalisme. 

Edmond Maire: II pourrait étre 
obligataire (1) plutót qu'actionnaire. 

Edgar Faure : Faites une expé-
rience de société participative : je suis 
persuade que cela ira dans votre 
sens. Aldez-moi quand méme: je 
vais me trouver bloque des deux 
cótés.» 

Nous savons que le gouvernement 
Chaban-Delmas a Institué une fon-
dation pour la participation et l'amé-
lioration des conditions de travail, 
inscrlte au budget 1973. La collabo-
ration Edmond Maire-Edgar Faure 
prend ainsi sa vraie couleur, celle 
du partage des taches. Edmond Maire, 
avec des restrictions indispensables 
a son role, s'appréte, le moment 
venu, a cautionner l'opération de 
destruction des organisations syndi-
cales dans des « sociétés de type par­
ticipatif ». Celles-ci n'auront pour 
fonction que de lier les travailleurs 
a l'intérét de l'entreprise, intérét du 
carjital elevé contre l'intérét des t ra­
vailleurs dans leur ensemble (...). 

La CFDT confirme 
ses positions 

*. 
II suffit de citer l'intervention 

qu'elle a faite lors d'une table ronde 
organisée par les syndicats yougo-
slaves. Nous llsons ce passage illus-
tratif : 

« Sur ce point, il faut étre clair : 
il ne peut y avoir de véritable par­
ticipation dans un régime capitaliste. 
Cette affirmation étant faite, elle ne 
dispense pas les syndicalistes de tra-
vailler á promouvoir des reformes 
pour développer le pouvoir syndical 
et l'intervention méme de ce pouvoir 
dans le champ des activités écono-
miques et sociales de l'entreprise, de 
la región et de la politique d'ensem­
ble » (Autogestión et socialisme, n° 16-
17). 

Voilá justiflé d'un coup l'autoges- • 
tion, les CODER, le Sénat corporatif 
et social! 

Le CERES, «l'optimisme 
et la timidité » 

Deux citations extraites des Cahiers 
du CERES (numero sur l'autogestion 
de janvler 1972) sont bien dans la 
velne de « l'utopie mobilisatrice ». Le 
tltre du chapltre es t : « L'autogestion 
entre Marx et Marcuse.» 

«L'autogestion est actuelle enfin 
parce qu'il existe un bon usage, un 
usage nécessaire de l'utopie, comprise 
comme une projection théorique des 
conflits de société.» 

Ce numero des Cahiers du CERES 
contient en annexe des textes choi-
sls, de la CFDT, du PSU, du PCF 
et de la Ligue communiste sur l'au­
togestion. Nous sommes en plein 
débat des « idees », des « concepts >. 
C'est peut-étre pour cela que le 
CERES est, pour la Ligue commu­
niste, la « tendance de gauche du 
PS*. 

Encoré et toujours il nous faut 
dévoller le double langage. Sous le 
tltre « La gestión démocratique», 
nous lisons page 28: « II ne peut 
y avoir de démocratie dans l'entre­
prise capitaliste (soullgné par eux), 
c'est-á-dire que, pendant la période 
de transition du socialisme, la ges­
tión démocratique ne peut se déve­
lopper que dans les entreprises sous-
traites á la propriété du capital et 
que sa progression est liée á celle 
de la planification > (mais tout cela 
n'est pas le socialisme !). * Le con­
trole ouvrier donne prise aux tra-

(1) Obligataire: possesseur d'actions 
sans droit de decisión. 

vailleurs sur la gestión de l'entre--
prise (...) mais il ne transfére pas 
la gestión de l'entreprise aux tra­
vailleurs. Ce transferí implique, non 
seulement la socialisation juridique 
de l'entreprise, mais le développe-
ment de la formation et de l'infor-
mation des travailleurs.» 

« II nous semble qu'il faut se mé-
fier également, o cet égard, de l'opti­
misme et de la timidité. L'élection 
du conseil d'administration de l'en­
treprise — ou de la majorité de ses 
membres —, la ratification par les 
travailleurs des nominations aux 
emplois de direction proposés par le 
conseil d'administration, ou méme 
l'élection directe des directeurs par 
les travailleurs sont des mesures qui 
peuvent parfaitement étre envisagées 
actuellement dans un certain nombre 
d'entreprises frangaises.» 

Voilá, avec évidence, selon les ter­
mes mémes du CERES, ce que re-
couvre « l'utopie» : l'élection de la 
direction de l'usine, c'est-á-dire choi-
sir á quelle sauce l'ouvrier sera 
mangé ! Suflirait-il done que les 
patrons soient « bien choisis» pour 
que le capitalisme ne solt plus le 
capitalisme ? II s'agit bien de creer 
cette « communauté > au sein de 
l'entreprise, chére a la bourgeoisie. 

La Ligue communiste n'a pas laissé 
passer cela. Dans sa brochure, « Au­
togestión et dictature du prolétariat », 
elle écrit: « On voit quelles sont 
les rocines sociales de telles préoc-
cupations, qui visent a confier la 
gestión des entreprises aux techni-
ciens et aux cadres (les nouvelles 
couches). La gestión serait une chose 
trop sérieuse pour qu'on la confie 
aux ouvriers l» 

Encoré une fols, la « libre discus­
sion » aboutlt á ce que la Ligue com­
muniste se place entiérement dans 
la perspective du CERES, en faisant 
de la surenchére. 

Car enfln, confier la gestión d'une 
entreprise aux ouvriers, cela s'appelle 
une coopérative ouvriére. Les récents 
événements áu Courrier Picará illus-
trent á souhalt ce que peut signifler 
une coopérative ouvriére dans le mar­
ché capitaliste. Les linotypistes et 
typographes ayant avancé leurs re­
vendications, les journalistes se met-
tent en gréve contre les revendi­
cations de leurs camarades. Le Monde 
du 19 janvler Indique qu'un nouveau 
rapport < homme-page » sera < veri-
fié contradictoirement» avec arbi-
trage de la fédération nationale des 
coopératives ouvriéres de productlon, 
la refonte des salaires ne pouvant 
en aucun cas augmenter la masse 
salaríale. Telle est la conséquénce 
de la división ouvriére. 

La Ligue communiste, quant á elle, 
participe aux pléges anti-ouvriers que 
dressent les corporatistes du CERES, 
tout frais émoulus de l'Ecole natio­
nale d'Administration. 

Pour conclure, citons J.-P. Chevé-
nement, dirigeant du CERES (Le 
Monde du 5 janvler 1972) : « Nous 
connaissons les limites de la démo-
cratisation de l'entreprise en régime 
capitaliste, méme si l'organisation 
nouvelle du travail, d'esprit autoges­
tionnaire qui se met en place en 
Italie, chez Fiat, ou en Norvége, sus­
cite dans nos rangs beaucoup d'in-
térét (...). Disons seulement pour 
éclairer comme il convient ees pro-
pos, que l'accord Fiat conclu le 19 
juin 1971 est qualifié ainsi par le 
chef de la délégation patronale : 
"C'est un accord qui, nonobstant les 
charges, nous laisse satisfait, parce 
qu'il n'attaque en aucune maniere les 
éléments d'efficaclté de l'entreprise 
que nous avons toujours défendus 
et qu'il aurait été une erreur de re-
mettre en cause".» 

De son cóté, l'hebdomadaire Liai-
sons sociales écrlvait: « L'accord 
Fiat, comme tout autre accord, n'est 
pas un acte gratuit; c'est la défini-
tion d'un nouvel equilibre des rela-
tions de travail dont chacun attend 
des avantages. Sa signature, én juin 
dernier, a permis de stopper une 
vague de conflits sociaux qui mena-
caient de déboucher sur une gréve 
genérale de la métallurgie. Actuel­
lement, de nouveaux signes d'agita-
tion apparaissent dans la región turi-
noise : les syndicats aecusent la di­
rection de Fiat d'avoir "vldé l'accord 
de son contenu".» 



Bilan de l'interventiori politique de 
Nouveaux liens avec les travailleurs et les jeunes 

Eugene Uugas. 
candidat de l'OCI. 

Une reunión de la Ligue 
á Nantes 

D'abord une constataron. La presse 
annonce 80 á 100 participants. La réalité 
est plus simple : II y avalt 50 personnes 
représentant toutes les varietés de gau-
chisme, et une délégation de l'OCI-AJS 
de 15 mil i tants. 

Aux questions posees par les cama­
rades Cardinal et Rocton (• comment 
concilier la fidélité au programme de tran-
sition et le soutien a l'Union de la gau­
che ? -, - quelle différence entre Comité 
de gréve et Comité d'action ? •), Fichaux, 
aprés avoir donné dix minutes aux cama­
rades pour intervenir, répondai t : 

• // n'y a pas de réponse aux questions 
de l'OCI car elle nous caractérise comme 
crypto-stalinienne, ce qui est une appré-
ciation politique et qui peut se discuter, 
mais propulsée par la bourgeoisie, c'est 
de la calomnie. » 

Nous avons, avant de quitter la reunión, 
demandé la justi f ication qu'il y aurait á 
étre en méme temps • trotskyste» et 
- crypto - stalinien ». « Crypto-stalinien », 
pour la Ligue, n'est pas une injure. II 
est vrai que Staline a assassiné tous les 
combattants de la révolution d'Octobre, 
les mil i tants du Partí de Lénine et Trotsky. 
Staline a assassiné Trotsky. Mais pour 
la Ligue, cela c'est du passé. Comme 
le sont les condamnations de Trotsky du 
Front Populaire-Union de la gauche. Nous 
avons proposé une reunión publique au 
candidat de la Ligue dans la 2" circons-
ccription pour débattre de cette signifi-
cation politique fundaméntale. 

Mais il suff i t de comparer les articles 
suivants pour comprendre. 

• A l'échelon national comme local, un 
accord avait été ébauché entre les trois 
courants : l'OCI, Lutte Ouvriére et la Li­
gue Communiste. L'OCI a voulu ensuite 
voler de ses propres ailes. Lutte Ouvriére 
et la Ligue Communiste ríen ont pas 
moins tenu compte de ses positions pour 
présenter leurs candidats, du moins en 
pays nantais, la oü l'OCI ríétait pas en 
lice. 

C'est ainsi qu'un candidat de l'OCI pré-
sentant dans la 2' circonscription de 
Nantes, M. E. Dugas, ajusteur, Lutte Ou­
vriére présente-t-elle un candidat dans 
la 3' (Ñantes-Sud-Rézé) et un autre dans 
la 6" (Saint-Nazaire) cependant que la 
Ligue Communiste engage un de ses mi­
litants dans la premiére (Nantes-Centre 
et Est). 

(...) Relevant que la classe ouvriére 
ría que onze représentants au Parlement 
actuel, les militants nantais déclarent que : 
• Nofre premier souci est d'empécher 
l'UDR et ses alliés d'étre élus. C'est 
pour cela qu'au 2' tour, nous ne ferons 
pas obstacle a un candidat du PCF ou 
du PS.» {Ouest-Franee, du 30 Janvier 
1973). 

Ceci se passait le 30 janv ier ! II était 
expressément indiqué que la Ligue-Lutte 
Ouvriére ne présenteraient pas de can­
didat contre E. Dugas. Krivine est venu 
le 9 fév r ie r ! En derniére minute, sans 
doute au nom de l'unité des révolution-
naires, mais plus précisément de l'Union 
de la gauche, la presse du 10 février 
nous apprend: candidatures contre E. 
Dugas: 

<• Frangois Deron, professeur, 35, allée 
deis Soupirs a Lugon, 

' Jean-Marc Herring, employé, 119, cité 
Jean-Yole a la Roche-sur-Yon (Ligue Com­
muniste). -

P.S. — II est vral que Lucon et la 
Roche-sur-Yon sont en Vendée ! 

200 6 Nantes le 9 février 
objectif : 300 le 2 mars 

L'OCI et l'AJS ont tenu un meeting á Nantes le 9 février. 200 personnes 
y ont participé. 1 500,00 F ont été collectés pour flnancer l'intervention 
politique dans la campagne électorale des combattants de la révolution 
prolétarienne. 

Sous la présidence du camarade Yvon Rocton, ouvrier á Sud-Aviation, 
le camarade Eugéne Dugas, candidat de l'OCI dans la 2'' circonscription, 
donna lecture de sa profession de foi. Nous en publions les extraits 
suivants : 

« Vous voterez contre les candidats de la majorité : Dassie, candidat 
de l'URP, et Olieric, candidat des Indépendants. 

Pourquoi ? Parce qu'ils ont approuvé : 
— les Ordonnances de 1967 mettant en place les reformes réaction-

naires de la Sécurité sociale et hospitaliére, 
— la loi "anti-casseurs" dont l'objectif est la remise en cause des 

libertes démocratiques, individuelles et publiques, 
— la loi "Chalandon" qui supprime la location coopérative, 
— les lois Barangé et Debré, la reforme Faure-Guichard de l'enseigne­

ment, les décrets sur la formation professionnelle dont les objectifs sont 
de "privatiser" l'enseignement public. 

(...) Citoyennes, citoyens, camarades, 

Contre la bourgeoisie de droite ou de gauche, unité ouvriére le 4 mars. 
Pour que cette unité devienne réalité, vous voterez Eugéne Dugas, candidat, 
André Grelaud, suppléant. Partout ailleurs, vous voterez PCF et PS. Les 
4 et 11 mars, vous voterez classe contre classe. » 

Le camarade Frangois de Massot, au nom du Bureau politique de 
l'OCI, devait expliquer : « Dans cette campagne des législatives, l'OCI, 
comme dans la gréve genérale de 1968, lutte pour le front unique ouvrier, 
pour le gouvernement ouvrier. Cela signifiait, pendant la gréve genérale 
de mai-juin 1968, lutter pour le Comité central national des comités de 
gréve. Aujourd'hui, il s'agit de combatiré pour le gouvernement PCF-PS 
sans représentants des partís de la bourgeoisie, de l'UDR aux Radicaux 
de gauche. Ce combat est inseparable de celui pour la construction du 
partí révolutionnaire.» 

Le meeting se clóturait au chant de l'Internationale. II a été un 
nouveau point de départ de la campagne pour les groupes politiques, 
pour les réunions de quartiers, la préparation des appels, la vente de 
I.O. et de J.R. dans les HLM. Un nouveau meeting de l'OCI, soutenu par 
l'AJS, doit étre a nouveau organisé pour le 2 mars avec l'objectif de 
300 participants. En combattant pour aller chercher les voix d'Eugéne 
Dugas, les militants se fixent pour objectif de collecter 3 000,00 F d'ici 
le 4 mars, pour l'OCI, pour la construction du parti révolutionnaire, pour 
la révolution socialiste. 

Les amicales laiques 
écrivent á E. Dugas 

Elles demandent : 
« que la prochaine législature mette la 

derniére main á des dispositions régle-
mentaires permettant de donner á la loi 
votée par le Parlement l'année derniére 
une pleine et totale efficacité, 

Revendiq-uent 
— le non-reversement de l'allocation 

ex-Barangé pour les établissements á 
contrat simple, 

— le paiement integral par l'Etat de 
la formation de ses maitres, 

— I'alignement integral pour les bour-
ses et les transports sur le régime public, 

— le maintien de l'enseignement agri-
cole sous la responsabilité du ministére 
de l 'Agriculture et non de l'Education 
Nationale, etc. • 
LES FAITS 

674 enseignants exercent dans l'ensei­
gnement catholique. 

En Loire-Atlantique, au t i t re de la seule 
allocation Barangé, l'enseignement catho­
lique touche 177 286,00 F. 

Réponse 
Eugéne DUGAS répond á la lettre de 

la Fédération des Amicales laiques de 
Loire-Atlantique. 

« Monsieur, 

« Tout d'abord, je tiens á vous préciser 
que, laique convaincu, parce que l'école 
laique est nécessaire á l'émancipation de 
la classe ouvriére, je suis pour la natio-
nalisation laique de l'enseignement par 
l 'expropriation, sans indemnité ni rachat. 
de l'enseignement privé et confession-
nel (...). 

« Pas de cures, pas de patrons á 
l'Ecole »,.« Séparation de l'Eglise et de 
l'Etat, de l'Ecole et de l'Eglise », tels 
doivent étre, á notre avis, les mots d'or-
dre de tout laique conséquent (...). 

« Concernant plus particuliérement le 
domaine de la formation professionnelle, 
nous tenons á préciser que nous con-
damnons la signature, par les grandes 
organisations ouvriéres, des accords du 
9 jui l let 1970 qui privatisent une partie 
de l'Education Nationale, de méme que 
la loi du 16 jui l let 1971 qui en est le 
prolongement (...). » 

26 travailleurs de la SNIA 
appellent á voter E. Dugas 

Pour la défense des travailleurs de 
l'aéronautique, 26 travailleurs de la 
SNIA appellent, dans la deuxiéme 
circonscription, les travailleurs, la 
population laborieuse a voter le 4 
m a r s : Eugéne Dugas, candidat de 
l'OCI, candidat de l'unité ouvriére, 
candidat du socialisme. 
Partout ailleurs, & voter pour les can­
didats du PCF et du PS. 

De méme, 17 habitants de Genes-
ton, travailleurs, commergants, pay-
sans, dans un manifesté, estiment: 

« que le camarade Eugéne Dugas, 
candidat de la laicité, sans compro-
mission, candidat de l'unité ouvriére, 
candidat du gouvernement ouvrier et 
paysan, sans représentant des par­
tís de la bourgeoisie (de l'UDR aux 
radicaux), doit avoir le suffrage des 

électeurs démocratiques de la 2" 
circonscription ». 

Appel aux travailleurs 
de Zola 

VOTEZ EUGENE DUGAS 
LE 4 MARS 

C'est la seule facón de combattre 
efficacement les candidats de la ma­
jorité Dassie et Ollleric, qui « sou-
tiennent le gouvernement qui rejette 
dans le lot des sous-emplois les petits 
artísans et commergants, les petits 
paysans, victimes de la concentration 
capitaliste, qui iront grossir les licen­
cies de chez Watterman, d'Amieux ou 
des Batignolles ». 

Le chomage 
et la position 
des organisations 

Selon la CODER de Loire-Atlantique, il 
existe 20 000 demandes d'emploi non 
satisfaites dans ce département. 

Le secrétaire federal du PCF declare 
au sujet de • Concorde > : «La simul­
taneóte des décisions revét un carac 
tere politique dicté par un soucl de dorni-
nation de l'industrie aéronautique amé 
rícaine sur le marché. En effet, actuel le 
ment, quatre appareils sur cinq utilisés 
par les compagnies européennes, sont 
américains. • 

Le PSU se prononce 
sur « Concorde » 
• Pour le PSU, l'option prise en matiére 
d'aéronautlque par « Concorde • est une 
option de classe. C'est la conception des 
transports aériens pour chefs d'entre-
prise voyageant sur notes de frais. Alors 
que l'avion devrait étre un investisse-
ment technologique, au service des tra­
vailleurs. Nous défendrons « Concorde » ! 
Comprenne qui pourra. Le PSU dénonce 
la conception de Concorde, mais veut le 
défendre ! 

Lutte Ouvriére emboite le 
pas au PSU 

«Les ouvriers n'ont ríen á faire que 
leurs patrons puissent relier Paris-New 
York plus rapidement. Le Concorde c'est 
du gaspillage de forces, de travail et 
d'argent. II y aurait bien d'autres choses 
plus útiles á construiré pour la popula­
tion travailleuse : des transports en com 
mun nombreux, par exemple. » 

La position des travailleurs 
de ia SNIA-Nantes 

Une centaine de travail leurs de l'usine 
ont signé un appel dont nous publions 
quelques extraits : 

« (...) Nous savons qu'en l'état actuel 
des conséquences d'un ralentissement du 
plan de charges, une fois de plus, le 
droit au travail des travailleurs de Nantes 
est en cause. 

Nous, travailleurs soussígnés, ne l'ac-
cepterons pas ! 

Par cet appel, nous disons -. la riposte 
doit s'organiser ! 

Pas un seul licenciement I 
Garantios écrites ! 
Répartition du travail entre toutes les 

malns par la nationallsatlon sous controle 
syndical de toute l'aéronautique. 

Tel doit étre le programme des organi­
sations ouvriéres. >> 

Les ouvriers de la SNIA ne veulent 
pas étre vict imes de la concurrence capi­
tal iste. Et pour ne pas l'étre, il n'y a 
qu'une seule issue : la lutte pour un gou­
vernement ouvrier qui, par l'expropria­
t ion des capitalistes, soustraira l'écono-
mie á la concurrence capital iste. Comme 
premier pas dans ce combat, pas de 
licenciements á la SNIA. Vote massif con­
tre les candidats du capital 
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Nouveaux lecteurs d' " informations Ouvriéres 

Pour le Front Unique Ouvrier: 275 signatures 
A la date du 24 février, les militants de la región de Lille totalisaienl 275 

signatures de militants, de jeunes el de travailleurs collectées a partir de diffé-
rents appels adressés aux dirigeants du PCF et du PS. Parmi ees signataires : 

125 enseignants, donl 42 instituteurs et normaliens, 20 professeurs de CET ; 
121 jeunes dont 5(1 étudiants, 3 jeunes travailleurs membres du PCF, un 

lycéen de la JC e( un lycéen de l'AJS du méme lycée ; 
26 travailleurs, dont 2 membres du Parti Socialiste, travailleurs dans les 

produits chimiques, la Sécurité sociale. les hópitaux. 

Reunión publique 
a Chartres 

« Pourquoi critiquez-vous autant 
les organisations de gauche que la 
droite ? » 

« Y a-t-il des pays qui sont aujour-
d'hui sur la voie du socialisme ? » 

Ce sont les premieres questlons po­
sees par des travailleurs á la suite 
de l'exposé de Charles Berg. 

La discussion s'engage, oü cha-
cun défend ses positions : 
• Un militant du Parti socialiste 
prend la parole : il pense qu'on ne 
peut rien faire d'autre aujourd'hui 
que 1'unión de tous sur le programme 
commun. 

La discussion se poursuit. 
Les militants du Parti socialiste 

d'Eure-et-Loir n'ont pas accepté que 
la direction du PS empéche Huvart 
d'étre candidat du Parti socialiste au 
proflt de Philippe Lamirault, radical 
de gauche. 

Des dizaines de télégrammes éma-
nant de différentes régions du Parti 
socialiste sont parvenus en Eure-et-
Loir pour soutenir Huvart contre La­
mirault. 

Les deux militants du Parti socia­
liste présents au meeting ne répon-
dent pas. 

Des questions sur la gestión des 
entreprises, sur la nature du Partí 
socialiste, parti bourgeois disent des 
sympathisants mao'istes, sont abor-
dées. 

23 travailleurs et enseignants de 
Cháteaudun-Bonneval étaient venus 
á Chartres, 23 travailleurs de la cir-
conscription de Lamirault, manifes-
tant par leur présence le combat 
qu'ils ont engagé avec l'OCI contre 
Lamirault. pour le vote classe contre 
classe. 

ROUEN 

100 "I.O." vendus 
réguliérement 

Le coup d'envoi de la campagne élec-
torale de Jacques Dupont et Michel Déla-
motte a Rouen a été donné le 5 février 
lors d'un meeting qui a rassemblé plus 
de 100 travailleurs et ¡eunes. 650 F étaient 
collectés, amorcant ainsi la souscription 
qui totalisait 4 600 F le 24 février. 

62 enseignants et étudiants ont deja 
signé une adresse signifiant aux diri­
geants du FCF et du PS la volonté des 
travailleurs et des jeunes de les voir 
rompre avec les politiclens radicaux et 
tous les hommes de la bourgeoisie, pour 
gouverner ensemble, satisfaire toutes les 
revendicatlons et entreprendre le combat 
contre le Capital. 

Plus de 100 Infortnations Ouvriéres sont 
désormais vendus réguliérement par les 
militants de Rouen. 

Jacques Dupont el Michel Delamotte, 
enseignant, se sont adressés par lettre 
á tous les enseignants de la circonscrlp-
tion pour les appeler a soutenir la cam­
pagne de l'OCI qui combat notamment 
pour la défense de la laicité de l'école 
contre tous ceux qui veulent la liquider 
au nom de leur alliance avec la bour­
geoisie. 

A noter le comportement de Krivine. 
qui a estimé, lors de son récent meeting 
a Rouen, « ne pas avoir á repondré • a 
la question posee par une camarade lui 
demandant pourquoi la Ligue Communiste 
appelait a voter au second tour pour 
l'Unlon de la gauche, pourtant qualifiée 
par lui d'entreprise menant la classe ou-
vriére a l'échec. 

Déclaration du Pr Francois Chátelet 
« Je ne suis pas militant de l'OCI et Jean-Pierre Speller sait bien que j'ai, 

avec lui et son organisation, des divergences politiques. Cela dit, je suis d'autant 
plus á I'aise pour vous ¡nviter á voter en masse pour lui le 4 mars. Je considere 
qu'il est, dans le 9" arrondissement, un symbole : en avril 1969, il a été attaqué 
par une bande de nervis fascistes se réclamant de la V République ; il y a été 
grievement blessé ; ses recours en justice ont été refusés par le pouvoir. 

« On nous parle, sans arrét, a la radio, á la televisión, de la pollution. Je 
dis, quant á moi, que nous MUÑIMOS gouvernés par une classe politique complé-
tement pourrie... Le candidat URP Kaspereit en est une des plus remarquables 
expressions. II ñe fait pas son métier d'élu du peuple, il gére ses affaires et 
relies de la bourgeoisie. C'est lui, ici, qu'il faut battre politiquement. II faut le 
battre parce qu'il représente la bourgeoisie, l'injustice, la désorganisation systé-
matique de la société qui proflte aux possédants. Il faut le battre, parce qu'il 
est l'adversaire le plus résolu du socialisme, seule solution raisonnable. II 
faul le battre aussi parce que sa politique, dans l'arrondissement, consiste á en 
chasser les habitants, á faire du 9" une « cité » de plaisir, á multiplier les lieux 
d'abrutissement, pour les uns, et de profits, pour les autres — les propriétaires. 

« Un exemple, entre millo : la situation matérielle de l'école maternelle 
de la rué Clauzel oü va mon lils qui a cinq ans. Malgré les demandes de l'Asso-
ciation des parents d'éléves réclamant que soient respectées les mesures élémen-
taires de sécurité, rien n'a été fait. II fallut une manifestation de parents, le 
10 février, pour que les autorités competentes acceptent de se déplacer : celles-ci 
ont dü reconnaitre qu'il fallait débloquer d'importants crédits pour que des enfants 
soienl en sécurité. Contraint, Kaspereit a dü lui-méme l'admettre. Je ne lui fais 
pas confiance pour qu'on passe aux réalisations. 

« Votez Speller, parce qu'il symbolise, ici, la revendication des travailleurs 
pour une juste organisation de la société. J'ajoute, en tant qu'enseignant, que 
jamáis la situation de l'Université n'a été plus lamentable : les crédits sont tels 
que le pouvoir organise le sous-emploi, utiu de permettre aux patrons de se 
payer des employés á bas prix. Le chdmage intellectuel devient une maladie 
nationale. Etrange situation, quand on a comme président un agrégé de l'Uni­
versité. Décidément, il n'honore pas la profession. Une refonte complete des 
sli ni tures de l'enseignement est nécessaíre : les plans Faure-Guichard ont fait 
fiasco. La encoré, il n'y a pas de remede. Le changement doit étre radical. C'est 
pourquoi il faut battre Kaspereit et tous les représentants de la bourgeoisie. » 

21 nouveaux lecteurs 
réguliers de "I.O." 

Organiser la forcé des combattants 
pour ouvrir la voie au socialisme, 
regrouper les combattants pour le 
gouvernement ouvrier, pour le gou-
vernement du PCF et du PS sans 
ministres capitalistes. 

Entre vendredi 16 et dimanche 18, 
84 LO. sont vendus en « porte-a­
porte ». Mardi 20 février, 146 parti-
cipants á la reunión du préau de 
l'Ecole, 90, rué Curial. 

Nombreux sont les travailleurs de 
la Sécurité sociale, des groupes poli-
tiques constitués, les travailleurs et 
militants de la cité Curial. 

Claude Chisserey développe longue-
ment la politique de l'OCI, le sens 
de la bataille pour le front unique 
ouvrier, pour la construction du parti 
révolutionnaire. 

Des questions sont posees : toutes 
expriment: « Nous cherchons une 
voie, une orientation, une politique 
qui répondent a nos aspirations. J> 

Question: « Aprés mai-juin 1968, 
les élections ont maintenu de Gaulle 
au pouvoir, ne faut-il pas diré au­
jourd'hui : ce n'est pas par les urnes 
que Ion pourra aujourd'hui en finir 
avec Pompidou ? » 

Question : « N'est-ce pas diviser 
que de présenter un candidat qui, de 
toute maniere, se retirera au second 
tour ? » 

Aprés une premiére réponse, á nou-
veau des problémes sont poses... 

Aprés une discussion ápre avec un 
militant trotskyste, a l'issue du mee­
ting, 50 P sont verses par trois t ra­
vailleurs qui décident de se reunir 
réguliérement. 

Renforcer "la petíte armée de l'OCI a 

Une discussion politique oü les mémes 
problémes sont discutes : quel gouverne­
ment, comment y aboutir ? Des fonds 
sont a nouveau leves pour la campagne 
de l'OCI, pour la construction du parti 
révolutionnaire. 

Dimanche 26 février : porte a porte 
dans les cites. A chaqué signature de 
l'appel au gouvernement PCF-PS sans 
représentants de la bourgeoisie, un méme 
sérieux, une méme reflexión: « Je suis 
d'accord, il ne faut pas de radicaux au 
gojvernement. » Une travailleuse retrai-
tée, 81 ans : « Je sais ce que c'est que 
les radicaux ». 

Une insti tutr ice, qui a appelé a voter 
PCF: • Le PCF est une grosse armée. 
Vous n'étes encoré qu'une petite armée. 

Je n'ai lu que pour la deuxiéme fois votre 
Journal. Je m'informe et je réfléchis. » 

Ouatre travailleurs et ménagéres ver-
sent chacun 10 F ou 15 F de soutien. 

Pendant cette semaine neuf réunions 
se tiendront sur le 19' arrondissement, 
dans les cites HLM, au BHV, á la Sécurité 
Sociale, á l'ORTF, chez les instituteurs, 
chez ceux qui veulent regrouper la forcé 
des combattants pour le front unique ou­
vrier, pour le classe contre classe pen­
dant et aprés les élections des 4 et 
11 mars 73. 

Jeudi 1rr mars, une nouvelle reunión 
publique rassemblera l'ensemble de cette 
forcé. La discussion sera préparée dans 
les diverses réunions de cites et d'en-
treprises. 

^3 '' % i™ 
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ACHETEZ VOS LIVRES A LA SELIO 

87, rué du Fbg St-Denis, Paris-KT 

Le plus grand choix d'ouvrages sur le mouvement ouvrier et l'actualité polit ique. 
Parmi les derniéres parutions : 

P. Broué : La Révolution Espagnole 1931-1939 (« Nous avons tenté de 
serrer au plus prés notre su je t : la révolution ») 7,50 F 

L. Trotsky : Les crimes de Staline, 2 volumes - l'un 7.50 F 

Ici Prague. L'opposition intérieure parle ( introduction et notes de Jir i 
Pelikan un « Samizdat » tchécoslovaque) 39,00 F 

A.J.U. (Associaticn des journalistes universltaires) Les partís devant l'école 
' y compris le point de vue de l'OCI) 18,00 F 
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24 février, 4257 travailleurs et jeunes de París et de Province 

pour le gouvernement ouvrier construisent 
groupes d'entreprises, de quartiers et de localités 

Dans la región parisienne, á ce jour, 4 257 travailleurs, militants 
et jeunes ont signé les adresses aux dirigeants du PCF et du PS 
pour qu'ils constituent ensemble un gouvernement excluant tout 
représentant d'un parti bourgeois. 

En province, comptabilisées á ce jour, 3 148 signatures sur de 
semblables appels pour un gouvernement du PS et du PCF s'enga-
geant á satisfaire les revendications et les esperances. 

Dans le 19° arrondissement, cinq groupes politiques d'entre­
prises et de quartier, dans le 9 arrondissements, deux groupes poli-
tiques d'entreprises et de quartier ont été constitués au cours de 
l'intervention politique des trotskystes dans la campagne électorale. 

Dans une cité (HLM) du 19% vingt et une personnes achétent 

« I.O. » réguliérement depuis trois semaines. Le 4 mars, l'interven­
tion politique de l'OCI et de l'AJS dans cette phase particuliére de 
la lutte de classes sera cióse. 

D'ores et déjá, nous pouvons diré que le bilan sera positif dans 
la mesure oü, par l'organisation, nous allons établir le compte rigou-
reux des liens nouveaux qui ont été noués dans le combat pour la 
construction du parti révolutionnaire, par le renforcement de l'OCI. 

Le travail politique et d'organisation va se diriger vers la défi-
nition des formes politiques pour l'intervention dans la nouvelle 
étape de la lutte de classe qui va s'ouvrir. 

Avant le vote du 4 mars, nous pouvons diré: pour l'OCI et 
l'AJS, la campagne dans les élections législatives est terminée. 

METALLURGIE 

Adresse des travailleurs de Walter 
(EXTRAITS) 

Nous, soussignés, travailleurs de Wal­
ter de toutes organisations, ouvriers 
¡norganisés, militants du Parti commu-
niste, militants du Parti socialiste, mili­
tants de l'Organisation communiste inter-
nationaliste et de l'Alliance ouvriére, 

Nous savons tous que les 4 et 11 
mars seront une date capitale dans ce 
pays (...). 

Nous savons tous que ce gouverne­
ment a assez duré. 

Ce qu'il nous faut, c'est un gouver­
nement en mesure de satisfaire les re­
vendications, toutes les revendications 
de la classe ouvriére et de la popula­
ron laborieuse. 

Aucun gouvernement auquel participe-
raient des tenants du capital ne serait 
en mesure de satisfaire les revendica­
tions, aucun gouvernement qui accepte-
rait en son seln un seul représentant 
du capital ne pourrait donner satisfaction. 

Seul un gouvernement des organisa­
tions ouvriéres, PCF-PS, peut donner sa­
tisfaction á la classe ouvriére. 

Aux prochaines élections les choses 
sont claires : c'est un combat classe con-
tre classe, classe ouvriére contre classe 
bourgeoise qu'il faut mener. Des main-
tenant, vous, Parti communiste et Parti 
socialiste, devez affirmer sans amblguíté : 

— Pas une volx ouvriére pour les par­
tís de la bourgeolsle, de l'UDR aux radi-
caux de gauche ou de drolte au premier 
tour, 

— Au deuxléme tour, pas une voix 
ouvriére ne dolt manquer au candldat 
ouvrier place en tete par le cholx des 
travailleurs au premier tour. 

Nous, travailleurs de Walter — parce 
que nous connaissons les problémes qui 
se posent dans notre Corporation — 
sommes convaincus que c'est pour cette 
perspective qu'il faut combattre. 

Pour les 400 travailleurs de Walter, 
la garantle de l'emploi n'est pas assurée. 
Pour les 400 travailleurs de Walter, les 
mutatlons, la déqualificatlon sont le lot 
commun. Pour les 400 travailleurs de 
Walter, la direction ferme certains ate-
liers au nom de la rentabillté. 

Pour les milliers de travailleurs de 
Schlumberger, ce sont les mutations á 
Massy, en province. Pour la direction de 
Schlumberger, Walter n'est pas rentable ; 
á terme il faudra supprimer Walter. Pour 
les 400 travailleurs de Walter, aucune 
augmentaron, de salaire n'est prévue 
alors que le coút de la vie ne cesse 
d'augmenter. 

Les organisations ouvriéres, PCF et 
PS, peuvent imposer des solutions con­
formes aux intéréts des travailleurs. Elles 
peuvent nationaliser sans indemnité ni 
rachat: il faut exproprier les proprié-
talres du capital. 

Qui peut arriver á cela ? 
Vous, PCF et PS, vous le pouvez si 

vous combattez pour un tel gouverne­
ment, un gouvernement ouvrier PCF-PS 
sans ministres capitalistes. Vous ne le 
pourrez certainement pas avec un gou­
vernement oü siégeraient des représen­
tants du trust Schlumberger ou d'autres 
trusts, oü siégeraient Filippi, banquier 
et radical de gauche, ou Lamirault, di 
recteur chez Renault et administrateur 
d'Alfa Romeo et... radical de ga'jche, 
ou Maroselli, directeur de la compagnie 
genérale d'assurances incendie et radi­
cal de gauche. 

VOUS, PCF-PS, vous pouvez combattre 
pour que s'installe un gouvernement d'oü 
seraient exclus les représentants des 
trusts et des banques, un gouvernement 
en mesure d'imposer des solutions. Pour 
cela, íl faut choisir le Front unique des 
organisations ouvriéres. 

Ainsi sera ouverte la voie qui per-
mettra la satisfaction de toutes les re­
vendications. C'est la méthode qui per-
mettrait de garantir notre avenir. 

C'est le combat CLAbSE CONTRE 
CLASSE qui peut amener la satisfaction 
des revendications. 

VOUS, PCF, PS, aurez le soutien des 
travailleurs, vous pouvez engager ce 
combat, c'est de vous que les solutions 
dópendent. Constituez un gouvernement 
PCF-PS sans représentants du capital, 
des partis de la bourgeoisie. 

Résolution du groupe d'entreprlse Walter 
Le 13 février 

Nous, travailleurs de chez Walter (94), nous sommes réunis avec le candidat 
suppléant de l'OCI de la deuxiéme circonscription du 94. 

Aprés avoir débattu des problémes politiques poses á l'occasion des législatives, 
convaincus que la défense de la classe ouvriére, aujourd'hui á la recherche d'une 
solution politique, ne peut se faire en faisant alliance avec des représentants du 
Capital, 

Nous estimons qu'en ce sens le mot d'ordre gouvernement PCF-PS est l'expres-
sion de la volonté des travailleurs d'en finir avec ce régime discrédité par les scan-
dales, désavoué par la gréve genérale de mai 1968 et le réféiendum d'avril 1972. 

En conséquence, 
— Constatant que cette bataille politique rencontre un echo grandissant, 

— Forts des 11 signatures sur une adresse au PCF et au PS pour qu'ils rom-
' pent leurs liens avec les représentants du Capital, de la somme de 510 F collectee, 

Nous nous proposons de poursuivre la campagne de signatures et de soutien 
financier. 

Déjá constitués en groupe politique se réunissant tous les vendredis, nous ceuvre-
rons pour que ce groupe politique se développe tant par son nombre que par son 
expression politique sur l'entreprise,. c'est-á-dire par la publication d'un supplement 
régulier d'Informations Ouvriéres écrit par nous. 

HOSPITALIERS 

Pour l'expropriation des trusts de pharmacie 
Nous, soussignés, travailleurs de l'As 

sistance publique, de toutes tendances, 
inorganisés, militants ou sympathisants : 

— du Parti communiste trancáis, 
— du Partí socialiste, 
— de l'Organisation communiste inter-

nationaliste (pour la reconstruction de la 
IV Internationale), 

(...) Le gouvernement réactionnaire de 
la V" République, depuis son arrivée au 
pouvoir, le 13 mal 1958, tente de faire 
accréditer la thése selon laquelle la 
Santé reviendralt trop cher á l'Etat Pom-
pldou lui-méme, Premier ministre sous 
de Gaulle, déclarait: « II est grand temps 
que les médecins prennent conscience de 
leurs responsabilités économiques ». 

Les chefs de clinique et assistants de 
nos hópitaux, actuellement en gréve pour 
detendré leurs revendications et l'avenir 
de la médecine, prennent conscience que 
leurs responsabilités thérapeutiques, 
leurs responsabilités de médecins quali-
fiés deviennent de plus en plus incom­
patibles avec la perpétuation du régime 
du profit. 

Que voit-on en effet ? Les prix des 
journées s'élévent dans les hópitaux de 
Paris, á l'heure actuelle, á : 156,50 F en 
médecine genérale, 281,00 F en chirurgie, 
378,00 F en chirurgie spécialisée, 534,50 F 
en neurochirurgie et chez les grands 
brülés, 878,00 F (le salaire d'un agent hos-
pitalier) dans certains services haute-
ment spécialisés (reins artificiéis, héma-
tologie). 

(...) Car le gouvernement Incorpore 
dans le prix de journée les charges qui 
incombent á l'Etat: du financement de la 
recherche á la construction d'hópitaux en 
passant par l'entretlen des immeubles, 
l'équipement en matériel, la formation 
medícale et para-médicale, l'amortisse-
ment des emprunts, etc. 

— Les travailleurs cotisent á la Sécu-
rité Sociale et paient l'impót, 

— le personnel hospitalier trime, 
— les jeunes médecins sont chassés 

de leurs études, 
— les malades se voient rationner la 

nourriture (décret de 69 : á 1 lltre d'eau 
minérale, 7 g de sucre, 10 g de beurre 
par jour). 

Le gouvernement passe directement 
les contrats avec le privé : le marché de 
l'hospitalisation publique est ouvert! Le 
capital financier impose son diktat: 

Ses représentants siégent au gouver­
nement, siégent dans les conseils d'ad-
ministration de la Sécurité Sociale, sié­
gent dans les conseils de gestión des 
hópitaux et á tous les niveaux de l'admi-
nistration de l'A.P.). 

Le capital joue et gagne sur tous les 

tableaux... nos conditlons de travail se 
détériorent á une allure telle que bientót 
nous ne pourrons plus repondré du sort 
des malades qui nous sont confies. 

Parti communiste frangais, Parti socia­
liste, vous le savez : il ne peut y avoir de 
service de santé géré par les représen­
tants du capital : il faut exproprier ceux-
lá mémes qui tirent profit de la maladie ! 
II faut chasser les représentants du capi­
tal qui siégent dans les conseils d'admi-
nistratlon de la Sécurité Sociale ! II faut 
exproprier le capital bancaire. 

II n'y a pas d'autre voie pour s'ache-
miner vers la Santé gratuite, le droit pour 
tous á la santé, le libre accés aux soins! 

Les trusts pharmaceutiques, Rhóne-
Poulenc : bénéfice brut en 1971: 1 mil-
liard ; Roussel UCLAF : bénéfice en 1969 : 
100 millions, en 1970 : 130 millions, en 
1971 : 175 millions. 

Sans aucun visa d'autorisation ministé-
rielle, ees trusts, tous les trusts et labo-
ratoires géants peuvent répandre leurs 
produits dans les hópitaux de l'A.P. 

Parti communiste frangais et Parti 
socialiste, cet état de choses doit cesser. 
II faut y mettre un terme: les plus 
graves menaces pésent sur nos malades. 

L'expropriation de Roussel-Uclaf et 
Rhóne-Poulenc comme de l'ensemble des 
trusts et labos pharmaceutiques doit étre 
prononcée. II va de soi que de telles 
mesures ne sauraient étre prlses par un 
gouvernement qui aurait en son seln un 
représentant de ees trusts ou un ban­
quier. 

Baumgartner, anclen gouverneur de la 
Banque de France, est PDG de Rhóne-
Poulenc ; ses sympathies vont a l'UDR. 
Jacques Brunet, lui, est radical • de 
gauche », bon teint; comme Filippi, ex­
ministre de Pétain, banquier; comme 
Maroselli, administrateur de compagnie 
d'assurance; comme M. Faure, député 
réactionnaire, présent dans toutes les 
combinaisons bourgeoises... Jacques Bru­
net est aussi anclen gouverneur de la 
Banque de France ! II est malntenant 
PDG de Roussel-Nobel. 

La familia Roussel est une grande 
famille: elle « couvre » les trusts de la 
pharmacie, les usines de Chedde qui 
fabriquent de la dynamite et les banques 
Paribas and Co...). 

La famille de la bourgeoisie est une 
grande famille : elle • couvre » de l'UDR 
aux radicaux de drolte et de gauche (...). 

Parti communiste frangais et Partí so­
cialiste, les solutions, vous les connais-
sez ! 

La natlonalisatlon de la Santé sous le 
controle des travailleurs et de leurs orga­
nisations — en collaboratlon étroite avec 
le personnel medical — est indlssoclable 
de la gestión ouvriére de la Sécurité 
Sociale. Pour cela, il faut chasser les 
représentants du patronat des conseils 
d'administration des caisses de Sécurité 
Sociale. 

II faut exproprier ceux, tous ceux qui 
tirent profit de la maladie, des trusts 
pharmaceutiques aux sociétés qui inves-
tissent dans les grandes cliniques et 
entretiennent ainsl le secteur privé de 
l'hospitalisation. II faut dissoudre les 
sociétés de financement et donner a 
l'Etat les moyens d'investir lui-méme en 
expropriant le capital et en créant une 
banque d'Etat unique. 

Aucun gouvernement comportant, méme 
en minorité, des représentants du capital 
ne saurait prendre ees mesures. 

(Soixante-dix travailleurs hospitaliers 
ont, á ce jour, signé cette adresse dont 
nous publions des extraits.) 
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congrés de la FEN-91 
Le congrés de la FEN-91 
1o Désavoue massivement les métho­

des anti-démocratiques des dirigeants 
Unité et Action. 

Pour mesurer l'importance de ce con­
grés, ¡I faut rappeler les conditions dans 
lesquelles ¡I se tenait. 

Le 20 octobre, la Commission Adminis-
tratlve (CA) de la FEN 91 votait la 
démlssion du bureau pour avolr manqué 
gravement aux regles de la démocratie 
en n'appliquant pas les déclslons de la 
Commission Administrative. 

Les dirigeants Unité et Action refu-
sérent d'appliquer cette decisión et conti-
nuérent, en toute illégalité, á occuper 
les locaux de la FEN 91, prétextant qu'ils 
étaient élus pour un an et qu'entre-
temps personne ne pouvait les démis-
sionner. Plusieurs votes de CA succes-
sives confirmérent le premier vote ; fina-
lement, la CA retira au bureau le soin 
de préparer le congrés départemental et 
en fixa la tache á une commission spé-
ciale. 

Le congrés départemental vient de 
condamner de telles méthodes en votant 
massivement contre le rapport d'activité 
presenté par Unité et Action par 116 voix 
contre 84 et 8 abstentions. 

On peut s'étonner que les regles les 
plus élémentaires du syndicalisme aient 
p-j ainsi étre violées. Mais ceux qui 
expliquent, au nom de l'Union Populaire, 
qu'on peut réaliser le socialisme avec la 
hiérarchie catholique et qui sont préts á 
ouvrir toutes graneles les portes de l'école 
laique aux ecclésiastiques ne peuvent que 
tenter de réduire les syndicats ensei-
gnants — premiers vises par ees me­
sures — a des appareils manipules et 
hors du controle des enseignants. 

Qui a exige, lors de la rencontre du 
7 février 1973, que la question des pré-
tres dans l'enseignement ne soit pas 
posee, par le CNAL, aux candidats aux 
élections législatives, alors que le SNI 
et la FEN ont affirmé á plusieurs reprises 
que cette question était capitale ? Qui, si-
non les dirigeants des radicaux de gauche, 
du PS, du PCF, qui savent qu'une autre 
réponse qu'un NON catégorique verrait 
se dresser les enseignants et les travall-
leurs attachés á la défense de la lai'cité 
de l'école. 

C'est pourquoi il était capital que ce 
méme congrés départemental 

2° adopte une plate-forme conforme aux 
intéréts, aux exigences des enseignants, 
des parents et des eleves. 

Sur le probléme de la nationalisatlon 
laique de l'enseignement: 

' Le congrés dénonce la politique ac-
tuelle du pouvoir qui favorise le déve-
loppement d'un enseignement privé con-
currentiel aux mains de la hiérarchie ca­
tholique et du patronat. II réaffirme sa 
volonté d'aboutir a une nationalisation 
sans compromission de l'enseignement. 
II réaftirme l'incompatibilité totale du sa-

cerdoce du prétre et de la mission laique 
de l'enseignant. » 

Sur la mainmise du patronat sur la 
formation professionnelle ; 

« Le congrés réaffirme son opposition 
aux I OÍS de ¡uillet 71 sur la formation 
professionnelle, qui favorise la prlvatisa-
tion d'une grande partie de cette forma­
tion, et demande le regroupement de 
toutes les taches d'enseignement sous 
l'autoríté d'un grand minlstére de l'Edu-
catión Nationale. » 

C'est parce que la motion du congrés 
prenalt cette position que certains diri­
geants U. et A. du SNES s'abstinrent. 
Peut-étre pensent-ils comme certains di-
riqeants de la Fédératlon d-j PCF du 
Val-de-Marne qu'll est mensonger et anti-
communiste de diré : « Pas de cures, pas 
de patrons dans l'école. » 

3o Réaffirme l'indépendance de classe 
du syndicat. 

• Le congrés rappelle son profond at-
tachement a l'indépendance du syndica­
lisme qui constltue la garantle majeure 
des droits et libertes des travailleurs 
sous tous les régimes. II considere que 
ce soucl fondamental implique notam-
ment que la FEN — qui n'entend re-
noncer á aucune de ses revendications — 
ne peut se lier a aucun programme de 
gouvernement quel qu'll soit. » 

Mais l'indépendance ne signifie pas la 
neutralité. La FEN se devait d'affirmer 
que nos revendications ne sauraient étre 
satisfaites que par un gouvernement sans 
représentant de la hiérarchie catholique 
et du patronat. C'est le sens d'un amen-
dement presenté par l'EE-FUO qui a 
recueilli 26 voix (14 EE-FUO et 12 UID) ; 
il y eut aussi 18 abstentions. Cet amen-
dement s'opposait á la partie de la mo­
tion qui affirmait: « Le congrés se ré-
¡oult de l'alternative démocratique enfin 
offerte é notre pays par le Programme 
Commun de gouvernement presenté par 
les trois principaux partís de la gauche. » 
qui recuelllit 81 voix. L'EE-FUO, á juste 
titre, vota alors l'ensemble du texte expli-
quant que l'essentlel, á savoir l'indépen­
dance du syndicat, était preservé. 

A partir de cette réaffirmation de l'in­
dépendance de classe du syndicat, les 
divergences démocratiquement établies, 
il était nécessaire qu'un vote unánime 
contre Pompidou soit réalisé. Tel est le 
sens du vote de l'EE-FUO et de l'amen-
dement presentó. 

A part quelques voix Unité et Action du 
SNES et celles des 5 mllitants de l'EE-SR 
et RS qui proposérent une motion con-
damnant le parlementarisme et appelant 
á la création des conseils ouvriers, le 
vote unánime d'une motion conforme aux 
intéréts des enseignants ne fut possible 
que par le rejet massif du rapport d'ac­
tivité du bureau Unité et Action. La con-
damnation des méthodes utilisées était 
le préalable indispensable pour que l'unité 
se réalise. 

15 ANS CONTRE LE SPORT ET LES LOISIRS (2) 
(Lire la premiére partie de cet article dans «1.0.» n° 599) 

Mais aujourd'hui, contróler les fódéra-
tions et les clubs ne suffit plus au gou­
vernement, il tente de constituer ses pro-
pres structures d'encadrement de la jeu­
nesse, SOJS le nom de CAS (un ana-
gramme de SAC). 

Non seulement le ministére tente de 
torcer la main á la jeunesse en monopo-
lisant les rares installations sportives 
existantes au profit de ees nouvelles 
structures, mais il va contraindre les 
eleves des établissements scolaires á 
les fréquenter trois heures par semaine. 

Dans ees centres d'animation sportive, 
les enfants des écoles publiques seraient 
mélés indistinctement, dans le cadre de 
la grande fraternité du sport, a ceux 
des écoles privées ; puis ils seraient en-
cadrés, non par des enseignants qualí-
fiés, mais par des personnes d'origine 
tres variée parmi lesquels on remarque 
dejé (et la mise en place ne fait que 
commencer) : 

des militaires, des CRS, des membres 
du SAC et des gorilles qui semblent s'In-
téresser partlculiérement a-jx sports de 
combat. 

Au niveau de la direction de l'ensem­
ble : des représentants des actionnalres 
des maisons de sports, des soclétés 
hippiques, de l'enseignement privó. 

Ailleurs, c'est la société Vinel qui 
controle le cadre general de l'opération. 
En Seine-et-Marne, un plan d'eau dépen-
dant du Touring Club de France a oté 
affermé á une société á but lucratif 
pour étre exploité sous forme de CAS. 
Des qu'on regarde d'un peu prés ce que 
le régime prepare á la jeunesse, on a 
l'impression de fouiller dans une pou-
belle. 

Mais comment le pouvoir entend-il en-
trainer la jeunesse dans son entreprise ? 
Tres simplement. Les CAS auralent le 
monopole des rares installations spor­
tives et de plus, leur fréquentation serait 
obligatoire pour les eleves des écoles 
laíques. Pour étre plus sur de la réus-
site, M. Comiti entend supprimer l'ASSU 
(Association du sport scolaire et univer-
sitaire) parce qu'elle est liée á l'école 
publique, permet aux eleves du second 
degré de pratlquer le sport hors du 
controle des intéréts prives, de la pólice 
et des opérations ministérielles. 

En 15 ans, ce régime a fait ses preu-
ves. Dans le domalne des sports et des 
loisirs, comme dans les autres d'ailleurs, 
il a montró qu'il n'était rien d'autre que 
le promoteur des intéréts capitalistes de 
l'exploitation des travailleurs et de la 
jeunesse. Sa politique est condamnée 
par les travailleurs et la jeunesse. 

Sur leur propre terrain, tous les en­
seignants d'éducation physique en fai-
sant, á l'appel de leurs syndicats unáni­
mes, gréve le 23 janvler á plus de 90 % 
pour la défense de l'ASSU, ont montré 
qu'ils n'acceptaient pas que soient sacri-
fiés les intéréts des eleves qui leur 
sont confies. 

Les travailleurs, enseignants, parents 
d'éléves, ne peuvent accepter que se 
poursuive ce régime fallli. 

Des 1958, la FSGT, fédération sportive 
animée par des militants appartenant au 

mouvement ouvrler, déclarait, á juste ti­
tre, dans une résolution adoptée á l'una-
nimité au Consell National de St-Ouen : 
« La f uture Constltution mettrait en dan 
ger l'avenir du sport et du plein alr en 
France. » 

Ce qui était vral en 58 Test encoré 
plus aujourd'hui. Ce régime a recreé un 
Haut-Commissariat a la jeunesse, comme 
sous Vichy, et avec des hommes de 
Vichy. 

II a retiré de la Constitution le droit au 
repos et aux loisirs qui y était préala-
blement inscrlt et représente une con-
quéte des travailleurs. 

Plus que jamáis les travailleurs ne sau­
raient accepter une Constitution qui nie 
un de leurs droits les plus élémentaires 
et, par voie de conséquence, cree les 
conditions de l'exploitation de leurs be-
soins dans ce domaine. 

Les travailleurs veulent que leurs en­
fants puissent faire du sport sans tom-
ber entre les mains des affairistes, des 
policlers et des militaires. 

Les travailleurs, les Jeunes, veulent 
qu'on en finisse avec le racket des loi­
sirs qui régne de la montagne a la mer, 
en réalisant des projets scandaleux. Les 
travailleurs, les jeunes, veulent des ins­
tallations sportives, stades, piscines, etc., 
ouvertes á tous. Les travailleurs, les jeu­
nes veulent pouvoir s'organiser eux-
mémes sans files et sans patrons et sous 
les formes qu'ils décideront. 

Bien sur, ees revendications ne peu­
vent étre satisfaites dans le systéme 
bonapartiste défini par la Constitution de 
58, dans un systéme d'encadrement de 
la jeunesse oü le sport et les loisirs sont 
domines par le systéme de profit. 

On ne peut envisager pour reprendre 
notre exemple, d'ouvrir le ski á la masse 
des jeunes tout en laissant les grandes 
banques d'affaires poursuivre leurs spé-
culations. On ne peut envisager des sta­
des pour tous et ouverts á tous et lals-
ser l'urbanisation et Templo! des sois á 
la merci des promoteurs Immoblliers. 

La nationalisation des entreprises ca­
pitalistes de sports, de loisirs de vacan-
ees, en premier lieu le Olub Mediterránea 
et Trigano, est indispensable á la mise 
en place d'un véritable sen/Ice publie, 
seul susceptible de permettre la réall-
sation concrete du droit aux loisirs et 
au sport, revendiqué á Juste tltre par les 
travailleurs. 

C'est sans doute, on l'a vu, dans ce 
secteur que les capitalistes réalisent les 
taux de profit les plus eleves. II ne 
s'aglt pas d'une de ees branches mortes 
de l'économie qu'on peut á la rigueur 
sacrifíer (comme dit le Manifesté radi-
cel), mais d'un secteur tres rentable; en 
pleine expansión, oü tous réalisent des 
profits fantastiques. Aucun d'entre eux, 
füt-il de gauche, n'acceptera la nationa­
lisation de cette mine d'or. 

Seul un gouverneiTient ouvrier sans mi­
nistres capitalistes pourra repondré aux 
besoins des jeunes et des travailleurs et 
creer les conditions qui permettront que 
le droit aux sports et aux loisirs recon-
quis devienne réalité. 

Recherche 

LE PIEGE DE LA PARTICIPATION 
Au moment oü, de toutes parts, 

la réactlon prepare de nouveaux 
assauts contre la jeunesse et, par 
rlcochet, contre les enseignants et les 
parents, il est nécessaire d'établir par 
les faits la preuve de la « culpabi-
llté» du gouvernement capitallste. 

La loi Faure, par la mise en place 
des conseils d'unlversité, des conseils 
d'UER, des conseils scientiflques, a 
permis au patronat de s'implanter 
dans l'Unlversité. Dans un numero 
spécial de la Vie Francaise du 15-2-
1972 consacré á la región du Nord, 
sur lequel nous revlendrons, le pa­
tronat explique comment il développe 
sa main mise sur l'unlversité : 

« Si les relations entre l'Unlversité 
et l'industrie sont aujourd'hui une 
réalité, il n'en a pas toujours été 
de méme et cela s'est partlculiére­
ment fait sentir dans les domaines 
de la recherche. C'est en vue de rat-
traper ce retard important qu'a été 
constituée, en 1968, l'association pour 
le développement des recherches 
scientifiques et informatiques dans le 

Nord de la France auprés de l'uni-
versité de Lille (ADRI Nord). Les 
créateurs ont été, á part égale, des 
universitaires et des responsables du 
patronat regional regroupés au sein 
du CISE. » 

Les objectlfs : « Réaliser des ac-
tions et promouvoir des contrats de 
recherche entre Enseignement supé-
rieur et entreprises ou organisations 
économíques... Le Centre d'Etudes 
et de Recherches dans les industries 
alimentaires rassemble des repré­
sentants d'organismes d'enseigne-
ment et de recherche du secteur pu­
blie et du secteur privé, ainsi que 
des industriéis dans son conseil d'ad-
ministration. L'industrie aura d'ail­
leurs "une part preponderante dans 
le choix des recherches et leur ordre 
d'urgence.» 

Comment se traduit cette main­
mise du patronat sur l'enseignement 
supérieur et la recherche ? 

Le 29 janvier 1973, le responsable 
du laboratoire « Hard-Ware» de 
l'Institut de programmation, univer-

sité Paris 6, convoquait l'ensemble des 
personnels du laboratoire (ensei­
gnants, chercheurs, techniciens, se-
crétaires). La sitúation des person­
nels non enseignants est la suivante : 
1 chercheur sur 1/2 poste CNRS -
1 technicieñ CNRS sous-payé par rap­
port a sa qualifleation - 1 technicieñ 
contractuel d'unlversité sous-payé -
1 chercheur, 3 ingénleurs, 2 techni­
ciens, 1 secrétaire payé sur contrat 
« á tltre précaire et revocable », par 
des firmes privées ou des organismes 
publics tels la DGRST ou l'ANVAR 
dont le conseil d'administration est 
controlé par des personnalités choi-
sies pour « leurs compétences scien­
tifiques, techniques ou industrielles », 
telles que le PDG de Péchlney, le 
PDG de la Société genérale et le di-
recteur des recherches de la compa-
gnie Saint-Gobaln. Les monopoleurs 
introduits directement a l'Université, 
tel est le contenu de « l'ouverture de 
l'TJniversité a l'économie ». 

Le directeur du labo exposait la 
situation flnanciére: recettes des 
contrats 13 544,54 F ; dépenses des 

contrats : 20 300,65 F. Manque done 
6 756,11 F + 12 000 F pour payer les 
salaires de janvier des personnels sur 
contrat ! (+ 12 000 F pour février). 
Le personnel du labo était place de-
vant le choix suivant: ou réduire les 
activités de recherche, refuser les 
contrats... et llcencier les personnels 
sur contrat, ou que l'ensemble des 
personnels gérent les contrats, re-
cherchent et acceptent des contrats 
avec l'industrie. Le plége de la parti-
cipation est icl clalrement établi : il 
s'aglt de placer le personnel dans la 
situation de décider lui-méme les 
licenclements, de réduire les activités 
de recherche ou accepter la main­
mise totale d'une recherche unlque-
ment dirigée vers le profit. 

Les enseignants, les travailleurs de 
l'enseignement supérieur n'acceptent 
pas ce choix auquel les contraignent 
Salnt-Gobain, Péchiney, la Société 
genérale, les patrons du Nord... Ils 
n'acceptent pas que, faute de postes 
de tltulaires de la fonction publique, 
des étudiants soient engagés, sur 
contrat, pour faire un travail de 
technicieñ, sans avoir de poste de 
technicieñ, sans sécurité d'emploi. 

II est certain qu'un gouvernement 
oü siégeraient des représentants des 
trusts, trusts qui démantélent le sta-
tut de la fonction publique, qui déve-
loppent la politique des contrats dont 
nous voyons tous les jours les consé-
quences, ne saurait satisfaire toutes 
les revendications des travailleurs de 
l'enseignement supérieur et de la re-
cherche. 
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Le gouvernement Heath 
méne l'Angleterre á ('impasse 

II y a une semaine, la grande presse 
frangaise se falsait l'écho de l'inquié-
tude de la bourgeoisie anglaise devant 
la nouvelle vague de luttes de classe 
qui se développe de l'autre cóté de la 
Manche. Le proiétariat anglais, en déclen-
chant une serie de gréves importantes 
(dont celle de 47 000 gaziers qui paralyse 
depuis deux semaines une large partie 
de l'activité économique), demontre, con-
tre la politique ouvertement antiouvriére 
du gouvernement Heath, qu'il n'est pas 
decide á laisser liquider tous ses droits, 
aujourd'hui systématlquement remis en 
en cause. 

Le Monde des 18-19 février tirait un 
premier bilan, dans son billet editorial : 
« L'agitation sociale s'étend en Grande-
Bretagne : aprés les 47 000 ouvriers du 
gaz, dont la gréve tournante a déjá pro­
voqué de nombreux licenciements dans 
('industrie, 220 000 auxiliaires médicaux 
des hópitaux, 52 000 ouvriers de Ford-
Grande-Bretagne, 29 000 conducteurs de 
trains, 4 500 enselgnants londoniens et, 
pour la prendere fois, 250 000 fonction-
naires menacent de suivre le mouvement. 
Le 5 mars, lorsque s'ouvrira le congrés 
extraordinaire convoqué par les syndi-
cats du TUC, M. Heath risque de se 
trouver a la tete d'un pays paralyse par 
plus de 500 000 grévistes. » 

Depuis une semaine, dans la presse 
francaise, aucune dépéche « sociale » en 
provenance de Londres n'a été publiée 
dans la grande presse parislenne. Néan-
moíns, les hospitaliers, les cheminots, 
les enselgnants, les ouvriers de chez 
Ford, les fonctionnaires de Sa Majesté 
sont bien entres en mouvement, á la 
suite des gaziers. 

II s'agit la d'une lame de fond des 
travailleurs anglais contre les dures 

congrés extraordinaire des syndicats pour 
le 4 mars, tout indique que l'épreuve de 
forcé est de plus en plus proche dans 
ce pays entre les deux classes fonda-
mentalement antagoniques de la soclété 
bourgeoise. 

« L'Angleterre est ingouvernable » com-
mentent depuis des années (et plus par-
ticuliérement ees derniers mois) les hom-
mes politiques de la bourgeoisie inter-
nationale. C'est précisément pour pouvoir 
assurer sa survie en tant que classe do­
minante que la bourgeoisie britannique 
doit liquider tous les droits de la classe 
ouvriére. Pour cela, il luí faut abattre 
ses puissantes organisations syndicales, 
ou du moins les enchainer á l'Etat dans 
un régime de type ,corporatiste. 

Mais la classe ouvriére anglaise, en 
dépit des coups tres durs qui lui sont 
portes par la législation anti-gréve, la 
loi sur les relations industrielles, etc., a 
conservé intacte sa capacité de riposte. 
Elle l'a montré. Elle le montre. 

C'est bien de cela qu'ont une claire 
conscience les dirigeants réformistes du 
Trade-Union Congress, la puissante orga-
nisation syndicale des travailleurs anglais. 
C'est ce qu'exprime aujourd'hui, ouverte­
ment, l'un des dirigeants de l'aile droite 
du TUC, Joe Gormley, président du syn-
dicat des mineurs, qui déclarait il y a 
deux semaines : 

«Le TUC n'a pas d'autre alternative 
que de déclencher une gréve genérale ou 
de s'incliner devant la politique des sa-
laires du gouvernement.» Et d'ajouter: 
«Toute action entreprise par des syndi­
cats isolés équivaut au suicide. Si le 
mouvement syndical le veut, il peut pro-
voquer des élections genérales dans les 
mois qui viennent. Si c'est ce que Con 
veut, il faut le faire.» 

La classe ouvriére britannique entre en mouvement. 

atteintes que la bourgeoisie a portees, en 
quelques années, á leurs conditions de 
vie. Mais c'est en méme temps un mou­
vement politique qui pose la questlon du 
gouvernement, la questlon du pouvoir en 
des termes qui affolent toutes les torces 
attachées au maintlen de l'ordre bour-
geois en Angleterre et dans le monde. 

Le gouvernement conservateur applique 
depuis des mois, avec ténaclté, son plan 
de blocage des salaires et des prix. En 
fait, si les salaires, dans la plupart des 
secteurs, restent bloques (la classe ou­
vriére parvenant néanmoins á arracher 
cá et lá des augmentations par des 
combats incessants contre le patronat et 
le gouvernement), les prlx, quant á eux, 
ne sont en ríen « bloques • et montent 
en fleche au fil des mois. 

Ainsi, depuis les dernléres élections 
léglslatlves de juln 1970, qui vlt la défalte 
des travailllstes et l'arrlvée au pouvoir 
de Heath, les prlx ont augmenté de 
27,4 % en Angleterre, et partlculiérement 
les prix des denrées alimentalres. Le 
nlveau de vle de larges couches de 
travailleurs qui s'effondre, le chómage 
qui s'accroit de facón vertlgineuse, les 
surprofits du capital (ainsl deux grandes 
banquea, Barclays et Lloyd annoncent-
elles une augmentatlon de 30 % de leurs 
profits), toutes ees conditions préparent 
la situation explosiva qui s'annonce. 

Tót ou tard, un affrontement general 
entre la bourgeoisie britannique, son gou­
vernement Intransigeant et la classe ou­
vriére surexploltée et exaspérée par les 
coups qui luí sont portes, est inevitable. 
La vague de gréves qui se développent 
aujourd'hui, leur gónéralisation á laquelle 
aspire toute une partie du proiétariat 
anglais, le fait que les dirigeants du 
Trade-Union Congress alent convoqué un 

Comme le souligne Workers Press, le 
journal de la Socialist Workers League, 
du 21 février, « Gormley n'a pas plus l'in-
tention de mobiiiser aujourd'hui la classe 
ouvriére dans la gréve genérale qu'il ne 
l'a jamáis eue (...), mais il n'en demeure 
pas moins que le choix qui est devant 
la classe ouvriére est bien celui dont 
parle Gormley. » 

Les choses ne peuvent plus demeurer 
en l'état en Angleterre. Ou la bourgeoi­
sie parvient á porter des coups mortels 
au proiétariat pour imposer l'application 
de l'ensemble de sa législation antiou­
vriére, ou bien c'est le proiétariat qui 
fait sombrer tout l'édifice.. Comme l'écrit 
Worker Press: «Le gouvernement con­
servateur a creó une situation dans la­
quelle il est impossible de vivre pour tout 
travailleur anglais (...). Les conditions 
se réunlssent pour l'éclatement d'une 
situation révolutionnaire.» 

C'est de cela qu'ont á la fois cons­
cience et peur les dirigeants de la classe 
dominante, mais aussi les dirigeants du 
TUC et du Labour Party qui veulent évi-
ter á tout prix l'éclatement de cette 
crlse révolutionnaire. C'est diré qu'ils re-' 
fusent de s'engager, aujourd'hui, dans la 
voie de la préparation de la gréve gené­
rale politique á méme de faire tomber 
le gouvernement conservateur. 

Oui, « l'lngouvernable Angleterre » est 
á la croisée des chemins. Dans les se­
maines qui viennent, c'est un moment 
Important du combat des travailleurs de 
toute l'Europe qui est en train de se 
jouer sur les bords de la Tamise. Si nul 
ne peut diré quand aura lieu l'affronte-
ment general, il est clair qu'en rassem-
blant ses ferces, dans la gréve genérale, 
le proiétariat anglais peut imposer son 
propre gouvernement, défaire Heath et 
les conservateurs. 

ALLEMAGNE 

Dortmund: gréve aux aciéries Hoesch 
Quinze mille métallos allemands 

viennent de faire trois jours de gréve 
aux aciéries Hoesch de Dortmund. 

C'est de lá qu'étaient parties, a 
l'automne 1969, les grandes gréves 
de la métallurgie allemande qui 
avaient surpris et débordé l'apparell 
syndical. La classe ouvriére alle­
mande, par son action, portait au 
pouvoir un gouvernement a direc-
tion social-démocrate. A l'automne 
1972, elle a, par un vote de classe 
encoré plus massif, posé á nouveau 
et de facón encoré plus pressante 
la question de son propre pouvoir. 
Mais la social-démocratie continué a 
gouverner avec les représentants du 
capital. Et les dirigeants syndicaux 
ont, dans la métallurgie d'abord, puis 
dans les services publics, les postes 
et les chemins de fer, accepté des 
augmentations de salaires de 8,5 % 
qui couvrent a peine l'augmentation 
du coüt de la vie. 

Alors, c'est encoré aux aciéries 
Hoesch de Dortmund, dans la Ruhr, 
que vient de s'exprimer le plus spec-
taculairement la volonté de la classe 
ouvriére allemande de ne pas perdre 
le bénéflce de sa victoire électorale, 
mais de s'en servir comme d'un trem-
plin pour la satisfactipn de ses re-
vendications. Bien que l'incendie ait 
pu étre circonscrit cette fois-ci, que 
la gréve ne se soit pas étendue, la 
situation est grosse de développe-
ments importants, qui posent évidem-
ment tous les problémes de l'orga-
nisation du combat á l'échelle de 
tout le pays et de ses objectifs, ceux 
pour lesquels les révolutionnaires se 
battent en Allemagne dans les syn­
dicats et dans le parti social-démo­
crate : rupture avec la bourgeoisie, 
formation d'un gouvernement social-
démocrate sur le programme de la 
classe ouvriére. 

Pour revenir aux faits : on se rap-
pelle qu'aprés la signature des 
accords dans la métallurgie, les 2/3 
des travailleurs de la sidérurgie de 
la Ruhr — les 3/4 á Hoesch — avaient 
condamné comme insuflisant l'accord 
signé par leur direction syndicale. 
Quand, fin janvier, les dirigeants des 
syndicats des services publics, des 
transports, des postes et des chemins 
de fer se sont alignés sur les 8,5 % 
obtenus dans la métallurgie, le mé-
contentement le plus vif s'est aussi 
exprimé chez les travailleurs concer­
nes. En particulier dans les postes ; 
a Francfort, par exemple, 500 pos-

tiers du central téléphonique tien-
nent une assemblée de protestation, 
les télégrammes a la direction syn­
dicale pleuvent. A Duisburg, dans la 
Ruhr, a Hanovre, a Kassel, les tra­
vailleurs des transports municipaux 
se mettent en gréve. Dans une serie 
d'entreprises métallurgiques des gré­
ves arrachent des améliorations par 
rapport aux conventions salariales 
regionales, ainsi, par exemple, a Vel-
bert, en Rhénanie du Nord-West-
phalie. 

Puis, le 9 février, les métallos des 
trois aciéries Hoesch de Dortmund 
arrétent le travail. Tres vite, ce sont 
15 000 a 20 000 grévistes qui veulent 
arracher leur revendication initiale, 
60 pfennigs de plus par heure, au 
lieu des 46 pfennigs obtenus dans la 
Convention régionale négociée entre 
direction syndicale et patronat. A 
6 000 ils manifestent dans la ville. lis 
rentreront flnalement au bout de 
trois jours, en n'ayant obtenu que 
5 pfennigs de plus par heure, sans 
le paiement des heures de gréve. 
L'apparell syndical ne les a pas sou-
tenus, et le mouvement ne s'est pas 
étendu. Mais c'est la premiére fois 
qu'un mouvement d'une telle ampleur 
se produit juste aprés la signature 
d'un accord de salaires. 

Et puis la solidarité est en train 
de se développer contre la répres-
sion patronale : la direction des acié­
ries Hoesch a decide de Hcencier huit 
« meneurs», dont les membres du 
conseil d'entreprise et des delegues 
syndicaux. Cette fois-ci, la direction 
de l'IG-Metall, le syhdicat des mé-
taux, au niveau tant local et regional 
que national, proteste violemment. 
Toutes les grosses entreprises de 
Dortmund, les jeunesses syndicales, 
les JUSOS (Jeunesses socialistes) de 
Rhénanie du Nord-Westphalie, toutes 
les organisations de jeunesse, des 
enseignants et universitaires affir-
ment leur solidarité. Un Comité de 
solidarité se constitue. 

La tensión monte aux usines Hoesch 
elles-mémes. Une puissante manifes-
tation, samedi 24 février á Dortmund. 
a arraché la réintégration des huit 
licencies dont l'un vient d'étre réélu 
massivement delegué syndical d'usine 
par ses camarades. La classe ouvriére 
allemande a reconstitué sa forcé de 
classe. 

GRECE 

«La liberté ou la mort» 
Depuis plusíeurs semaines, de grandes manifestatíons étudiantes se dérou-

lent en Gréce, tant á Athénes que dans les grandes villes. Les étudiants mani­
festent pour arracher au régime fasciste des colonels les libertes démocratiques, 
le droit á l'organisation indépendante, pour la défense de leurs conditions (de vie 
et de travail. La semaine derniére, ees manifestatíons se sont poursuivies avec 
la participation massive de nombreux travailleurs dont la presse d'Athénes (rapi-
dement muselée) a rendu compte. Les manifestatíons des étudiants ouvrent ainsi 
la voie au combal politique des masses ouvriéres qui, pour la premiére fois 
depuis le coup d'Etat militaire du 21 avril 1967, affrontent la junte sur les 
mots d'ordre : « A bas le fascisme », « La liberté ou la mort», « Liberation de 
tous les détenus ! » 

Nous publions ci-dessous une déclaration de l'UNEF sur les événements 
importants qui se développent en Gréce. Cette déclaration a été diffusée massi­
vement et lúe lors d'une récente reunión de 200 travailleurs et étudiants grecs 
emigres en France, reunión organisée par les organisations de travailleurs et 
d'étudiants grecs en France. 

COMMUNIQUÉ DE L'UNEF 
L'UNEF qui a déjá manifesté son sou-

tien aux étudiants grecs en lutte contre 
la dictature des colonels, notamment á 
l'occasion de la gréve de l'Ecole Poly-
technique commencée en janvier, contre 
la nouvelle loi d'orientation de l'ensei-
gnement supérieur, assure de sa soli­
darité plelne et entlére les étudiants 
grecs et répond á l'appel de leurs asso-
ciations. 

L'UNEF proteste contre les agressions 
perpétrées le 22 février contre les étu­
diants et la population solidaire de ceux-ci, 
place Omnla á Athénes, par les torces 
de pólice. 

L'UNEF exige en particulier le retrait 
immédiat de la loi sjpprlmant les sursis 
mllltaires aux étudiants ayant appelé ou 
participé h la gréve. L'UNEF taxe cette 
loi de mesure scélérate, de moyen de 
répression en vlgueur parml les régimes 
les plus réactlonnaires, ce qui n'est pas 
étranger aux motlfs du gouvernement 
francals qui vient de supprimer les sur-
sis pour études, pour le rétabllssement 
desquels étudiants et lycéens en France 
ont commencé á se mobiiiser. 

L'UNEF exige le rétablissement Integral 

des libertes et des droits démocratiques 
des étudiants grecs, le rétablissement 
des franchises universitaires, la satisfac-
tion de leurs legitimes revendications, et 
qu'aucune sanction dlsclpllnaire ou pénale 
ne soit prononcée contre les étudiants 
grecs en lutte. 

L'UNEF exige avec l'ensemble des étu­
diants grecs la libération Immédiate de 
tous leurs camarades emprisonnés et le 
rétablissement de leurs sursis. 

L'UNEF se felicite du puissant mouve­
ment de solidarité avec les étudiants 
grecs qui s'est ébauché : professeurs, pa-
rents d'étudiants, ont pris massivement 
position avec les étudiants. 

L'UNEF se felicite également des pre-
miers engagements obtenus de l'adminis-
tration universitaire par ce puissant mou­
vement et qui stipulent qu'aucune sanc­
tion ne sera prise. 

L'UNEF velllera avec une vigilance 
égale á celle des étudiants grecs á ce 
que ees engagements soient respectes, 
et se declare préte á toute action unltaire 
de solidarité avec les étudiants grecs 
et leurs associations. 

París, 23 février 1973. 
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Brejnev á Prague decore Husak 
le communiste Sabata 
en danger de mort 

II y a cinq ans, la révolution poli-
tique commencait en Tchécoslovaqule. 
C'était le debut du « printemps de 
Prague » qul ouvrait la volé au pou-
volr des travailleurs, á la destructlon 
de l'appareíl de la bureaucratle para-
sitalre. 

Par l'lnterventlon des chars et la 
répresslon en masse, les dirlgeants 
du Kremlin ont difiere l'exploslon 
révolutlonnalre des masses tchéco-
slovaques qul continuent cependant 
le combat dans les pires condltlons. 

C'est l'heure des annlversalres. II 
y a vlngt-clnq ans, la Tchécoslova­
qule échappait au controle de l'impé-
rlallsme. Les masses, moblllsées avec 
enthouslasme, voyalent l'heure de la 
révolution arrlver. Certes, le capita-
llsme et la proprlété prlvée des 
moyens de productlon ont été abolís, 
mals la bureaucratle stallnlenne 
réussit a conflsquer ees conquétes á 
son proflt. 

C'est pour féllciter le normallsateur 
Husak, responsable de la répresslon 
qul frappe des milllons de travail­
leurs et jeunes tchécoslovaques, res­
ponsable des procés de l'été 1972 
contre les militants de l'opposltion 
socialiste et communiste que Brejnev 
vlent, k Prague, de décorer Husak 
de « l'ordre de Lénine» « qu'il lui 
a remis solennellement», indique une 
dépéche de l'AFP. 

On le sa i t : une longue expérience 
l'a appris, on peut tout trahir au 
nom de tout. Trahir Marx au nom 
de Marx, les soviets au nom des so­
viets, Lénine au nom de Lénine. 

Les nouvelles de presse apprennent 
qu'á cette occasion une amnistié par-
tielle a été décrétée á Prague. Mais 
on apprend tres vite qu'elle ne sau-
rait s'appliquer aux « personnes con-
damnées pour subversión», c'est-á-
dire aux militants tchécoslovaques 
sociallstes et communistes condamnés 
a de lourdes peines pour étre restes 
fldéles á leur classe ouvrlére. Le vo-
leur pourra étre amnistié, le militant 
communiste restera en prison. 

Cela se passe dans la Tchécoslova-
quie normalisée de Husak. Mais ce 
n'est pas, pour la bureaucratle dont 
le pouvoir restauré reste encoré pré-
calre, l'heure de l'euphorie. Un lnci-
dent signifleatif du climat moróse 
qul régne méme dans les hautes 
sphéres de la bureaucratle tchéco-
slovaque est á slgnaler. Lors de la 
cérémonie publique commémorative 
du 25' anniversaire de février 1948, 
« Husak, ayant jugé utile d'évoquer 
V'aide internationaliste" apportée á 
la Tchécoslovaquie par ses alliés en 
1968, M. Brejnev prit l'tnitíative 
d'applaudir á deux mains ce rappet 
historique. II fut seul á le faire, 
et un silence pesant régna á cet 
instant sur la foule comme á la tri-
bune officielle» (Le Monde des 25-
26-2-1973). 

Rien n'est reglé a Prague, en dépit 
de la présence des troupes soviéti-
ques d'occupatlon, de la répresslon, 
des 500 000 exclusions du PCT, des 
procés... Travailleurs et militants 
poursuivent le combat. 

Nos lecteurs ont prls connalssance 
(lire I.O. n° 597 du 7 février 1973) 
de larges extraits de la lettre d'Anna 
Sabatova adressée « á tous les partís 
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communistes et ouvriers » 11 y a quel-
ques mols deja et que seul le PC 
australien a publiée. II vlent de nous 
parvenir le texte Integral de cette 
lettre de la femme de Jaroslav Sabata, 
l'un des dirlgeants du « printemps 
de Prague», puis de l'opposition 
communiste tchécoslovaque, condam-
né lourdement lors des procés de l'été 
dernier. 

Nous publions cl-dessous le pas-
sage de cette lettre qui concerne le 
sort actuel de Jaroslav Sabata, com-
battant pour le socialisme en Tché­
coslovaquie. Tous les militants cons-
tateront que J. Sabata est aujour-
d'hui menacé d'un grand danger. 
Hler, Pachman, dont on avait appris 
qu'il était en danger de mort dans 
sa prison de Prague, a été liberé 
par une campagne internationale oú 
l'OCI, l'AJS et l'Alllance ouvrlére 
oceupaient les premieres places. 

Aujourd'hui, il faut sauver Jaros­
lav Sabata et tous ses camarades 
menacés du pire par Husak-Brejnev. 
Plus que jamáis il faut combatiré 
pour la constitution de la Commis-
sion ouvrlére internationale d'en-
quéte qui mettra tous les militants 
communistes et sociallstes tchécoslo­
vaques persécutés sous la protectlon 
de la classe ouvriére. Liberation im-
médiate de Jaroslav Sabata ! 

Extrait de la lettre 
d'Anna Sabatova: 

* Mon époux, docteur en phtloso-
phie, Jaroslav Sabata, membre du 
partí communiste depuis l'&ge de dix-
neuf ans jusqu'au printemps 1968, 
titulaíre de la chaire de psychologie 
á l'université JA. Purkyne á Brno, 
puis, jusqu'á l'automne de la méme 
année, secrétaire du Comité regional 
du PCT á Brno, élu réguliérement 
par la Conférence régionale, puis, 
jusqu'á son arrestation, ouvrier mé-
tallurgiste á l'entreprise Inzenyrsko-
prumyslové stavbuy, a été condamne 
á la privation de liberté pendant six 
ans et demi. 

< Ce professeur d'université, com­
muniste, aimé de ses eleves, qui fut, 
pendant plus de treize ans, chargé 
des cours de marxisme-léninisme d 
cette méme université et qui a pre­
paré beaucoup de ses eleves á leur 
entrée au parti communiste, est déjá 
détenu depuis neuf mois, et ce dans 
des conditions dont je ne veux pas 
donner de détails, eu égard aux re-
présentants actuéis du pouvoir de la 
République socialiste tchécoslovaque. 

« Je me bornerai a souligner le fait 
que mon mari a dú accomplir un 
travail physique tres éprouvant jus­
qu'á son arrestation, n'ayant pu 
obtenir rien d'autre malgré l'inter-
diction des médecins. II a eu en 1964 
un infarctus du myocarde et souffre, 
á cause d'un surmenage constant, 
d'une inflammation chronique de 
l'estomac et d'ulcéres au páncreas. 
II a eu, au mois de mai 1972, en 
prison, une crise cardlaque accom-
pagnée d'une perte de connaissance. 
II recoit par ailleurs une nourriture 
qui provoque des douleurs á l'estomac 
en dépit du fait que j'ai fait par-
venir á l'administration de la prison 
le certificat medical concernant son 
état de santé (...).» 

Pour sauver Jaroslav Sabata el 
libérer tous les emprisonnés 
politiques en Tchécoslovaquie et 
en URSS 

IL FAUT AGIR 
Adhérez au Comité pour la 
Liberation Immédiate des Empri­
sonnés Politiques dans les Pays 
de l'Europe de l'Est. 

Toute correspondance : 

Alain CHALLIER, 
48, rué Louise-Michel 
92 - LEVALLOIS-PERRET. 

C.C.P. Alain CHALLIER : 

31.547-74 La Source 45 

Crise du pablisme en Espagne 

les f aits sont les f aits 

Encoré une fois, nous allons subir 
les criailleries. Pourtant les faits sont 
tétus. II n'est done au pouvoir de per-
sonne de prétendre qu'un fait n'est plus 
un fait, parce que Weber entend se 
cacher, á lui-méme et á son organisa-
tion, la réalité. 

La crise qui, á l'échelle internationale, 
secoue les organisations membres ou 
proches du « Secrétariat Unlfié » s'exprime 
avec une forcé particuliére en Espagne, 
á l'intérieur de « l'organisation sympa-
thisante • du SU, la Ligue Communiste 
Révolutionnaire (LCR). Dix-huit mois aprés 
sa fondation, cette organisation a éclaté ; 
elle s'est divisée en deux fracíions aprés 
un long processus de crise et de décom-
position accélérée. 

La crise de « Comunismo » 
II est nécessaire de rappeler les clr-

constances politiques de la formation de 
l'organisation pabliste espagnole. Celle-
c¡ se constituait en février-mars 1971 á 
la suite de l'intervention bureaucratique 
du SU (et en particulier de la Llg'je 
communiste franpaise) dans la crise qui 
secouait le groupe • Comunismo ». C'est 
á partir de la nouvelle étape de la lutte 
de classe ouverte par la mobllisation 
contre le conseil de guerre de Burgos 
(á savolr celle de la crise de décom-
position avancée du régime franqulste) 
et des réponses politiques nécessaires 
á cette situation, qu'une crise sérieuse 
se développait dans le groupe « Comu­
nismo ». Réagissant contre la politlque 
« gauchiste » imposée par la direction, 
soutenue par le SU, recherchant la volé 
du Front unlque, une «fraction trot-
skyste» se constituait, qualifiée de 
« lambertiste » par le SU. Elle était 
expulsée (á partir des textes de Weber 
et de Mandel) du groupe et fondait en 
avril 1972 I'Organisation Trotskyste espa­
gnole. Aucun des prcblémes n'étalt reglé. 

Aussi la lutte de classe, et en parti­
culier la gréve de la SEAT á Barcelone, 
devait impitoyablement faire éclater 
l'ensemble des contradictions contenues 
dans cette organisation. Durant cette 
gréve, la polltique gauchiste prónant «le 
combat en marge et contre les orga­
nisations syndicales, en particulier les 
Commisslons Ouvriéres», la constitution 
de petits « syndicats rouges », etc. con-
nut une faillite totale. Les militants, 
surtout les plus proches de la classe 
ouvriére, n'étaient plus disposés á appll-
quér une politique qui les conduisait 
a l'isolement et á étre un élément de 
división dans chaqué batallle et dans 
chaqué mobllisation. Précipitamment, la 
direction de la LCR donna la consigne 
de « rentrer dans les Commissions Ou­
vriéres '. Pour les militants, ¡I s'agissait 
d'une saine réaction contre le sectarisme 
impuissant qui les avait isolés des grands 
combats de \a classe ouvriére. Mals il 
s'agissait de tout autre chose pour la 
direction pabliste. 

C'est qu'aprés SEAT, aprés la gréve 
des mineurs asturiens, celle de la cons-
truction de Madrid en 1972, aprés la 
gréve genérale d'EI Ferrol et celle de 
Vigo, etc., l'ensemble des forces poli-
tiques se voient obligées de repondré 
avec la plus grande ciarte aux problémes 
poses par la décomposition d-u régime, 
au probléme du pouvoir. 

« Contre les Commisslons Ouvriéres », 
la LCR passait alors á l'entrée dans les 
Commissions «pour les transformer en 
soviets », contre le Front unlque ouvrier, 
et ce, sur les conseils de la Ligue 
communiste francaise. 

Lors de la gréve du Ferrol ou de Vigo, 
lorsque des profondeurs du mouvement 
cuvrier montait l'exigence de réaliser 
l'unité ds toutes les organisations « pour 
ne pas laisser Isolés les camarades de 
Vigo ou d'EI Ferrol», la LCR expllquait 
que le Front unique n'était pas néces­
saire puisque les «commisslons ouvrié­
res sont par elles-mémes le mouvement 
ouvrier». C'est, tres exactement, ce 
qu'explique l'appareil du PCE pour, en 
niant l'existence d'autres organisations 
syndicales comme l'UGT ou la CNT, re-
fuser l'unité ouvriére. 

L'éclatement de la LCR 
Ce dernier virage de la LCR devait 

déclencher la crise. Les militants ont 
exige comme préalable á l'entrée dans 
les Commissions Ouvriéres un bilan com-
plet de la politique de la LCR et une 
discussion de fond sur la politique du 
Front unique ouvrier. Les mémes pro­

blémes poses lors de la scission de fé­
vrier 1971 et restes'sans réponse depuis 
se reposaient. Dans ees conditions, le 
premier congrés de la LCR, un an aprés 
sá fondation, ne put que constater la 
faillite d'une politique incapable de ré-
soudre aucun des problémes poses dans 
cette organisation et ne fut qu'une pro-
clamation de «fidélité » envers le SU 
pabliste. 

Aussitót aprés les fractlons se for-
maient. Au-delá des manceuvres des di-
rigeants de ees fractions, la question 
qui se posalt á nouveau était celle de 
la stratégie de construction du parti 
révolutionnaire, la question du trotskysme 
et du Programme de transition. La moltió 
des militants de la LCR approuvalt 
en Juillet 1972 un texte (« La Ligue á 
la croisée des chemlns ») qui, en subs-
tance, expllquait: 

«La scission lambertiste est la cié 
pour la compréhenslon de toute la pro-
blématlque actuelle de la Ligue et de 
la cristalllsation de son noyau dlrigeant: 
cependant, alors que tres rapldement 
Burgos aurait dO nous ouvrlr les yeux 
sur les teches Imposées par la pérlode 
actuelle, II se produlslt, d'une part une 
réaction conservatrlce' en faveur de la 
llgne ultragauche antérieure et d'autre 
part une régresslon par rapport aux pré-
occupatlons antérleures. En réalité, 
/'expulsión de la fraction trotskyste fut 
/'expulsión de toutes les questlons po­
sees avec la plus brülante actualité: 
la nécesslté d'une stratégie pour un 
combat communiste résolument dirige 
vers les masses et de la politlque de 
Front unlque comme élément central de 
cette stratégie. Ce fut, en réalité, le 
refus d'asslmiler les éléments du pro­
gramme fondamental de la IV Interna­
tionale et, par lé méme, condamner l'or­
ganisation é ¡'Incapacité d'aborder les 
taches qul s'lmposalent aprés Burgos.» 

Néanmoins ce texte n'abordalt pas le 
role joué par le SU á travers la Ligue 
francaise et, en conclusión, demandait 
une « autocrltlque... ó tous les niveaux •, 
et un second congrés de la LCR. 

Ce second congrés n'eut jamáis lieu : 
quelques semaines aprés, en décembre 
1972, les deux fractions f« la Ligue a 
la croisée des chemlns» et «la Ligue 
en marche •) se séparaient, la LCR écla-
tait. Le texte précédemment citó donne 
le véritable contenu de la scission : la 
nécessité de donner des réponses aux 
problémes poses par la lutte de classe 
fait que de nombreux militants, consta-
tant la faiblesse de la politique imposée 
a leur organisation par le SU, Weber 
et Mandel, cherchent consciemment á 
renouer avec le trotskysme. 

Naturellement, dans les deux frac­
tions, les problémes ne sont pas envi-
sagés avec la ciarte sufflsante, avant 
tout dans la fraction qui condamne les 
errements gauchlstes-opportunlstes de 
l'autre, liée a Weber-Krlvine-Mandel, mals 
la profondeur de la crise limite singu-
liérement leur tentativo et la décompo­
sition de la LCR se poursuit. D'une part, 
la fraction proche de Mandel et de la 
Ligue francaise poursuit sa trajectolre 
d'adaptation á la politlque de Carillo. 
Aprés une campagne commune avec le 
PCE pour «l'appllcatlon des accords de 
paix au Vletnam » (accords dont nos lec­
teurs savent qu'lls sont le rósultat de 
la pression comblnóe, sur le peuple vlet-
namien, des bombardements de Nixon et 
de son ¡solement crimlnellement entre-
tenu par les bureaucratles du Kremlin et 
de Pékin engagées dans la coexistence 
pacifique), volcl qu'lls envlsagent la pos-
sibilité d'entrer dans «l'Assemblée de 

, Catalogne » du Pacte pour la Libertó (nos 
lecteurs savent qu'il s'agit du Pacte que 
Carillo propose jusqu'aux secteurs les 
plus réactionnalres de la bourgeolsie 
espagnole pour tenter d'ouvrlr une solu-
tion pacifique « bourgeoise » á la suc-
cession). 

D'autre part, les dirlgeants de l'autre 
fraction cherchent á concilief les incon­
ciliables en expllquant que «bien que 
le Secrétariat unifié soit une organisa­
tion centriste •, il est «possible de le 
transformer en l'épurant et en changeant 
sa politique •. 

Une nouvelle manceuvre de réunification, 
que va rechercher bien évidemment 
Mandel, comme toutes les precedentes, 
constituerait une tentative pour éviter 
que l'éclatement de la LCR libere un 
grand nombre de militants qui cherchent 
le trotskysme. L'expérience du pablisme 
que font les militants espagnols traduit 
parfaitement les problémes que les trot-
skystes doivent résoudre. 
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«Faut-il se plier et voter radical ? Non» 
¡.'interview de militants socialistes de Castel-Sarrasin que nous publions pose 

des problémes de méme nature que ceux soulevés par des militants de la fédération 
d'Eure-et-Loir (voir « I.O. » n« 596). 

Ces problémes tournent autour de la question du retrait du Parti socialiste dans 
queiques dizaines de circonscriptions pour préserver de la disparition l'aile du Parli 
radical des banquiers qui a signé le Programme Commun. II ne s'agit done pas seule-
ment d'une affaire interne au Parti socialiste, mais de la question céntrale que les 
travailleurs veulent résoudre en chassant Pompidou-IVIessmer. Quel gouvernement peut 
satisfaire les revendications et les aspirations des masses laborieuses ? La réponse est 
claire : un gouvernement oü ne pourront siéger les affairistes radicaux. C'est pourquoi 
tout en ne partageant pas toutes les positions des militants dont nous publions l'inter-
view, nous estimons devoir publier les réponses aux questions posees qui sont á verser 
comme élément du débat qui va s'ouvrir avec une forcé explosive dans toutes les 
organisations ouvriércs aprés les élections. 

Question : Ouelles sont les péripétiei 
du conflit qui a abouti á ce que membre 
de la Fédération du Tarn-et-Garonne du 
Parti socialiste, vous ayez decide de 
maintenir dans la circonscription de Cas­
tel-Sarrasin la candidature de Robert Des 
crzeaux, conseiller general, maire socia­
liste de Garganvillar, malgré le soutien 
epporté par la direction du PS au candi-
dat « radical de gauche », Monsieur Ver ? 

Le camarade Ricardo, secrétaire gene­
ral de la mairie de Castel-Sarrasin (mai-
rie socióliste), un des secrétaires de la 
fédération du Tarn-et-Garonne du Parti 
socialiste : 

Nous avons oeuvré á la constitut ion du 
nouveau Parti socialiste. Les nouveaux 
satuts votes á la suite du congrés d'Epi-
nay disent, entre autres, que les candi-
dats aux élections doivent étre designes 
démocratiquement par les membres des 
sections intéressées. 

Les circulaires nationales disaient aussi 
qu'un candidat socialiste devait étre pre­
senté á l'occasion de toutes les consul-
tations. Nous avons également regu des 
circulaires préconisant la désignation 
d'un candidat pour ces élections législa-
t ives. C'est ce que nous avons fait. 

II y a eu, ic i , 4 candidats á la candi­
dature. Démocratiquement, conformément 
aux statuts, Robert Descazeaux a été élu. 
Cela se passait au mois de juin dernier. 

Arriva la convention nationale du mois 
de jui l let. On nous f i t part de l'entente 
avec les minoritaires du parti radical. 
Aux termes de cette entente, la circons­
cription de Castel-Sarrasin est dévolue 
au député sortant, Antonin Ver, radical 
de gauche. 

M. Ver est député depuis 10 ans. De-
puis 10 ans, en fonction d'accords qui 
datent de 1962, les socialistes, á Castel-
Sarrasin, ne peuvent pas voter pour un 
candidat socialiste. 

Disons-le tout de suite, en dehors de 
toute attaque personnelle, la facón dont 
M. Ver a rempli son mandat ne nous sa-
t isfai t pas. Le moins que l'on puisse 
diré, c'est qu'i l ne s'est pas oceupé des 
problémes de la circonscription de fagon 
tres active. 

Question : Que représente le Parti radi­
cal á Castel-Sarrasin ? 

Maurice Bonnal, suppléant de Robert 
Descazeaux : Queiques notables. 

Ricardo: La « réalité » du Parti radi­
cal, c'est d'abord i'existence du quotidien 
La Dépéche du midi, la présence de sa 
directr ice, Mme Baylet, maire de Valence 
d'Agen dont le mari, Jean Baylet, fut 
député radical de la circonscription. Mais 
actuellement l ' influence du Parti radical 
est en baisse constante, mérae dans le 
fief de la directr ice de La Dépéche. Par 
exemple, aux derniéres élections canto­
nales, tous les candidats soutenus par 
ce Journal ont été battus. M. Ver, en 
1971, a été battu dans sa propre com-
mune, alors qu'il en était le maire. Ajou-
tons aussi que derriére Ver, il y a le 
fils Baylet qui a fai t part de sa volonté 
de briguer ce siége plus tard. Ce méme 
Baylet cótoie Jean-Jacques Servan-Schrej-
ber á la direction du Parti radical et par­
t icipe en méme temps au mouvement deb 
radicaux de gauche. 

Nous considérons que les accords pas-
séS par nos instances nationales d'une 
fagon autoritaire, sans nous cbnsulter, 
ne respectent ni les statuts du Parti ni 
les principes démocratiques mais nous 
continuons á penser que, malgré cette 
violation occasionnelle, le Parti socialiste 
reste évidemment un Parti démocratique 

Nous considérons aussi que le fait de 
nous imposer Ver, handicapé par sa dé-
feite de 1971 va aboutir au résultat in-
verse que celui que nous recherchons, 
á savoir gagner la circonscription á la 
gauche Icrs des législatives. 

Ds plus, á la suite du congrés d'Epi-
nay, ncus sommes de ceux qui avons 
travaillé á développer le Parti. Nous 
l'avons développé. Comment diré á nos 
ídhérents aujourd'hui qu'i ls doivent se 
batiré pour un candidat radical ? 

Question: « La Dépéche» fait le si 
lence sur la candidature de Descazeaux 
et ríe néglige ríen pour fustiger votre 
position. Le 24 février, elle publie en 
bonne place, un communiqué de la Fédé­
ration du Tarn-et-Garonne du Parti socia­
liste sous le titre : « Descazeaux et Bon­
nal sont exclus et le resteront». Pourriez-
vcus nous préciser qu'elle a été votre 
attitude á la suite de la convention natio­
nale du Parti socialiste de juillet et 
quelles en ont été les conséquences ? 

Ricardo : A la suite do la Convention 
nationale, le 20 septembre, nous avons 
réuni un congrés de circonscription qui 
groupait toutes les sections de la cir­
conscription de Castel-Sarrasin. Au cours 
de ce congrés, il y a eu deux motions 
en présence, la premiére signée de Louis 
Delmas, maire de Montauban, candidat 
dans cette Ville, la seconde, la nótre, dé-
fendant la nécessité de la présence du 
candidat socialiste á Castel-Sarrasin 
comme á Montauban. Nous l'avons em­
pol lé par 303 voix sur 350 votants. Nous 
étions done en situation de conflit. Un 
congrés de la Fédération du Tarn-et-
Garonne a ensuite été convoqué le 29 
octobre. 

Sur le plan federal, il y a done les 
sections de la circonscription de Castel-
Sarrasin et celles de la circonscription de 
Montauban. Nous l'avons quand méme 
emporté, une fois de plus par 100 voix 
de majorité. 

On a ensuite agité la menace de disso-
lution de la Fédération. 

Un second congrés federal a été con­
voqué. Pour éviter la dissolution de la 
fédération, nous avons préché l'absten-
t ion. Personnellement, je pense que c'est 
lá une erreur. En s'abstenant, nous leur 
laissions une majorité de faveur, légére 
d'ail leurs. 

Bonnal : II ne faut pas faire de senti-
ment en polit ique, c'était une erreur. 

Ricardo: Nous avions decide á la 
majorité l'abstention á ce deuxiéme con­
grés. Ce n'était pas mon opinión mais je 
me suis soumis á la loi de la majorité. 
Moi , j etais pour me battre car je savais 
qu'on allait uti l iser contre nous les résul-
tats de ce second congrés. On a fait du 
sentiment. 

Bonnal : Nous pensions que les prin­
cipes du socialisme resteraient valables 
entre camarades et qu'i ls nous laisse-
raient mener notre combat, surtout en 
connaissant le but que nous poursuivions. 
lis ne l'ont pas fait . 

Au congrés, par toutes sortes de pres-
sions, sa situation étant diff ici le, ils ont 
decide Fontagnere, mil i tant socialiste, á 
étre le suppléant de Ver. II a été « desi­
gné » par 57 voix sur 360 adhérents de 
la circonscript ion. 

Ricardo: La bataille s'est alors enga-
gée. Nous avons creé un groupe de for-
mation et d'action socialiste (GFAS) qui 
se rédame du socialisme et nous avons 
soutenu la candidature de Descazeaux. 

Nous avons recueil l i 2 500 000 AF sur la 
souscription, ce qui prouve qu'il existe 
á Castel-Sarrasin un mouvement popu-
laire en notre faveur. 

Nous sommes restes membres du Parti 
social iste. Nous avons été traduits en 
cemmission fedérale des confl its. II faut 
que je dise tout de suite que le drame 
de notre fédération c'est que les ins­
tances fedérales ne sont pas l'image 
vcritable des sections. .Nous sommes 
360 adhérents á Castel-Sarrasin et nous 
avons 15 sections. lis sont 180 á Montau­
ban avec 4 sections dont celle de Mon­
tauban est la plus importante. Mais, au 
sein du secrétariat federal il y a 7 secré­
taires, 5 de Montauban, 2 de Castel-Sar­
rasin, Bonnal et moi-méme que l'on vou-
drait exclure aujourd'hui. 

Au sein de la commission des conflits 
il y a 4 représentants de Montauban, 3 
de Castel-Sarrasin. Les mémes rapports 
existent au sein de la commission exé-
cutive Cette composit ion ne traduit pas 
réellement le développement des sec­
tions survenu aprés le congrés d'Epinay. 
Démocratiquement, nous devrions étre 
majoritaires. Je disais done que la com­
mission fedérale des confl its, par 4 voix 
contre 3 a decreté l'exclusion des din 
geants du GFAS. Nous avons fait appel. 

Nous sommes alies á Paris. A Paris, 
on a dit qu'on nous comprenait mais 
qu'en créant le GFAS nous nous mettions 
en dehors du Parti. Le seul exclu officiel 
par le comité directeur du Parti socia­
l iste, c'est Descazeaux. La fédération dé-
partementale fait état de la dissolution 
des sections opposantos de Castel-Sarra­
sin alors qu'á Paris il n'en n'avait été 
question. La fédération du Tarn-et-Ga­
ronne est, en somme, si je puis diré, plus 
royaliste que le roi . 

Question : Francois Mitterrand est en­
suite venu á Castel-Sarrasin présider un 
meeting de soutien á la candidature Ver. 

Ricardo : Mitterrand est venu sous un 
chapiteau géant payé je ne sais par qui, 
mais pas par nous, nous ne sommes 
pas évidemment assez riches. 

Raymond : (militant du parti socialiste 
de Castel-Sarrasin) : Par La Dépéche cer-
tainement. 

Ricardo : Les gens s'attendaient á ce 
qu'il nous fust ige. Est-ce le précédent 
d'Eure-et-Loir ? Est-ce parce qu'il sait 
que nous le suivrons comme par le 
passé ? Est-ce parce qu'il sait qu'i l ne 
compte pas que des partisans dans ceux 
qui le suivent maintenant, il a declaré 
que nous étions ses meil leurs amis alors 
qu'il pouvait nous fust iger publiquement. 
II a certes fait appel á la discipl ine, mais 
s'est elevé au-dessus des questions de 
personnes et des problémes locaux. II a 
declaré qu'il étalt engagé par l'accord 
national avec les radicaux de gauche. 

Raymond: Mais auparavant, quand 
méme, il avait envoyé des émissaires 
pour tenter de nous neutraliser. Moi , je 
le vois comme ga. 
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Ricardo : De nous neutraliser, non. II a 
voulu garder le contact avec nous. Le 
résultat est lá. II n'a pas été méchant 
contre nous á Castel-Sarrasin. 

Jany (militant du parti socialiste) : 
Mais nous aurons jusqu'au 4 mars et, 
nous l'espérons, jusqu'au 11 mars. On a 
développé le Parti socialiste et vous vou-
drlez que nous, nous disions aux mil i ­
tant : « II faut se p'ier et voter radical ». 
Non. Nous voulons un candidat sur nos 
idees, nous tenons le coup pour que le 
Parti socialiste demeure fidéle á sa doc­
tr ine. 

Bonnal : l'objet de notre campagne 
électorale c'est le maintien du Parti 
socialiste. Nous maintenons notre can­
didature, nous irons jusqu'au bout. Dans 
notre campagne électorale, nous expli-
quons pourquoi nous sommes lá, pour­
quoi aussi on nous attaque et nous dé-
fendons le Programme commun de la 
gauche en expliquant que ce ne peut 
étre que les travailleurs qui prennent 
en main le Programme commun et le 
fassent appliquer. 

Nous disons aussi que nous ne som­
mes pas d'accord pour des accords élec-
toraux au premier tour, parce que tout 
simplement on trompe l'électeur. On ne 
permet pas le choix. Au second tour, 
les signataires du Programme commun 
étant, qu'on le veullle ou non, le PCF, 
le PS et les radicaux et, puisqu'il faut 
battre l'UDR nous nous désisterons pour 
le candidat de la gauche le mieux place, 
quel qu'i l soit. 

Or, nous avons déjá la réponse des 
radicaux: il ne se désistara pas pour 
Decazeaux si celui-ci arrive en tete. Si 
nous assistons á une élection triangulaire 
le 11 mars, notre candidat arrivant en 
tete et si Ver se maintient, les diviseurs 
ce seront les radicaux. C'est le verdict 
populaire des urnes qui decide et non 
l'entente entre notables du département 
autour d'une rabie. 

Question: Quelle est la position du 
PCF dans cette affaire ? 

Raymond: Le PCF nous a exclu des 
réunions communes sur le Programme 
commun. II les a tenues bras dessus, 
bras dessous avec les radicaux. 

Bonnal : Les réunions sur le Programme 
commun se sont faites avec le commu­
niste et le radical de Castel-Sarrasin et 
le socialiste de Montauban. 

Js,ny : Nous avons été prévenus par 
ailleurs qu'il ne fal lait pas compter sur 
le PCF au second tour au cas oü Des­
cazeaux arriverait en tete. Mais rien 
n'est joué. II faut compter avec l'élec-
torat communiste. D'énormes problémes 
vont se poser á tout le monde et á nous 
le premier et le second tour. 

Ce probléme, nous ne sommes pas 
les seuls á le partager. Pour conclure, 
ce n'est peut-étre pas un mot qui vous 
plaira tel lement, mais nous avons entamé 
• l 'autogestion du Parti socialiste ». 
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